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Cet ouvrage est dédié à Jean-Marc Bourlard, 
 petit-fils du Juste et résistant Roger Demeyrier ; 
 ainsi qu’à Françoise et Didier Guedj et leurs enfants.





« Que leur courage soit à jamais compagne de notre espérance. »

Charles de Gaulle
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Introduction


À travers des histoires incroyables et extraordinaires, cet ouvrage captivant et passionnant présente une vaste galerie de portraits d’hommes et de femmes remarquables, de toute l’Europe, qui ont caché et sauvé des Juifs durant la Seconde Guerre mondiale. Les personnes reconnues « Justes parmi les Nations » de l’Institut Yad Vashem reçoivent un diplôme d’honneur ainsi qu’une médaille sur laquelle est gravée cette phrase du Talmud : « Quiconque sauve une vie sauve l’univers tout entier. » Il s’agit de la plus haute distinction civile de l’État d’Israël. Au 1er janvier 2019, le titre avait été décerné depuis la fin de la guerre à près de 30 000 personnes à travers le monde, dont 4 099 en France. Cependant, le livre des Justes ne se limite pas à cette reconnaissance officielle, car beaucoup resteront anonymes faute de témoignages. Ils incarnent le meilleur de l’humanité et servent de modèles aux générations actuelles et futures.

Le Danemark avec 99 % des Juifs sauvés, l’Italie avec 85 % et la France avec 75 % arrivent en tête des pays dont le principe d’humanité a refusé la barbarie hitlérienne. Mais ces chiffres ne doivent pas faire oublier l’importance du génocide des Juifs en Europe, avec ses 6 millions de victimes. Le nombre des Juifs déportés et massacrés atteint 90,91 % en Pologne, 66,67 % en Hongrie, 44,33 % en Roumanie, 83,33 % en Lituanie, 71,43 % dans les Pays-Bas, 66,1 % en Bohême-Moravie, 79,78 % en Slovaquie, 76,50 % en Lettonie, 86,67 % en Grèce, 76,92 % en Yougoslavie, 37,88 % en Belgique, 44,44 % en Estonie, 44,82 % en Norvège, 100 % en Albanie, contre « seulement » 1 % au Danemark, 15 % en Italie et 25 % en France.

Cependant, le régime de Vichy instaure en France un antisémitisme d’État qui va jusqu’à collaborer à 40 % dans les rafles ayant causé la déportation de 76 000 Juifs durant l’Occupation.

À ce sujet, l’ancienne déportée Simone Veil rappelait avec justesse les faits suivants : 



J’avais suffisamment travaillé sur la Shoah pour savoir que la France avait été de loin l’un des pays où le pourcentage de Juifs déportés s’était révélé le plus faible, un quart de la communauté et, toujours en proportion, très peu d’enfants. Ce phénomène ne trouvait son explication que dans une réalité indéniable : nombreux étaient les Français qui avaient caché des Juifs, ou n’avaient rien dit lorsqu’ils savaient qui en protégeait [...]. Quand j’exprimais de telles idées, je me gardais d’évoquer les hauts faits de résistance des uns ou des autres. Je mettais en avant les actes de tous ces gens perdus dans la foule qui avaient prévenu des familles entières, sauvé des enfants, caché des adultes. Ils avaient agi avec un courage digne de respect, alors même qu’ils ne savaient rien du sort qui attendait les déportés, mais ne pouvaient ignorer le leur au cas où les Allemands les arrêtaient. Ils n’en avaient tiré aucun profit ; beaucoup durent même se priver pour nourrir des bouches supplémentaires. La plupart d’entre eux ne se sont jamais fait connaître, n’ont pas reçu d’honneurs, de pensions, de médailles […].

Par la suite, j’ai constaté que je n’étais pas seule à mener ce combat. L’association que préside Serge Klarsfeld a publié à l’époque une brochure dont la lecture m’a étonnée. Y compris sont énumérées des actions entreprises par le gouvernement de Vichy pour s’opposer aux Allemands ! Serge Klarsfeld y fournissait des arguments concrets à l’appui de sa thèse : refus d’obtempérer de l’administration dans certains cas, retards dans la mise en œuvre des ordres allemands ou des décisions de Vichy… Il n’est pas jusqu’à la rafle du Vél’d’Hiv qui n’est revisitée dans certains de ses aspects. En fait, il développe publiquement des thèses qui furent longtemps les miennes. J’avais observé qu’à cause de l’existence de deux zones, la France a en fait subi deux déportations : celle des Juifs étrangers et celle des Juifs français, ce qui a compliqué le déroulement des opérations telles que les avaient imaginées les Allemands, et ce qui a donc diminué le nombre de victimes. Les arrestations de Juifs dans d’autres pays occupés sont survenues beaucoup plus tôt qu’en France, et la mortalité y a été plus importante11.





L’Italie de Mussolini, bien que liée à l’Allemagne hitlérienne dans la lutte contre les Alliés, refuse de déporter les Juifs se trouvant dans ses zones d’occupation, dans le sud-est de la France et les Balkans, en Afrique du Nord et ailleurs, sans oublier bien entendu la péninsule italienne. Le Danemark, bien qu’occupé par l’armée allemande, sauve la quasi-totalité des Juifs danois en les envoyant clandestinement en Suède. Nous pourrions multiplier les exemples admirables de ces hommes et de ces femmes ayant sauvé des Juifs dans toute l’Europe occupée par les nazis.

On découvre ainsi les incroyables histoires de ces Justes qui ont incarné la lumière de l’espérance durant l’une des périodes les plus sombres de l’histoire du XXe siècle.







1. 

Per Anger


Né le 7 décembre 1913 à Göteborg, en Suède, Per Anger accomplit ses études supérieures de droit à l’université de Stockholm et à celle d’Uppsala. Humaniste, épris de justice sociale et adversaire résolu de toutes les dictatures, il décide de mettre en accord son métier avec ses idéaux. Passionné de musique classique et de littérature, il aime les longues balades solitaires en forêt, tout en cultivant la fidélité à l’amitié.

Diplômé en 1939, il rejoint le ministère suédois des Affaires étrangères, qui lui propose un poste de stagiaire à la légation suédoise de Berlin. Il prend ses fonctions en janvier 1940. Il reçoit des informations militaires sur les plans allemands d’invasion de la Norvège et du Danemark en avril 1940. Il établit des contacts avec des militaires allemands antinazis, qui l’informent des opérations futures de la Wehrmacht. Il transmet les divers renseignements à son gouvernement. Francophile, il est ébranlé par la défaite militaire de la France en mai-juin 1940. Il voit dans le nazisme la bête immonde qu’il convient de combattre par tous les moyens. La neutralité de son pays lui permet d’effectuer de nombreux voyages en Allemagne, afin d’y rencontrer des opposants au régime hitlérien. Mais la Gestapo commence à le surveiller de près.

En juin 1941, Per Anger revient en Suède. En novembre 1942, il est envoyé à Budapest en tant que secrétaire de l’ambassade de Suède. La Hongrie, engagée dans la guerre aux côtés de l’Allemagne contre la Russie soviétique, collabore en partie à la déportation des Juifs. Divers mouvements nationalistes antisémites s’activent aux côtés des nazis dans la chasse aux Juifs.

En mars 1944, la Hongrie, sentant venir la défaite prochaine, tente de quitter son alliance avec Hitler, mais ce dernier fait envahir le pays par ses forces armées. La répression contre les Juifs redouble d’intensité. Per Anger s’active courageusement dans le sauvetage des Juifs de Hongrie, en leur fournissant des passeports suédois, afin de les protéger de la déportation. Le 9 juillet 1944, avec l’aide de Raoul Wallenberg, il fonde des lieux d’accueil pour les Juifs dans toute la ville de Budapest. Anger et Wallenberg se rendent sur place, lors des arrestations, et font littéralement arracher les victimes des convois de déportation, en présentant des listes de Juifs prétendument « suédois ». En établissant plus de 700 passeports, ils sauvent ainsi de nombreuses vies.

Après l’invasion soviétique de la Hongrie en 1945, Per Anger rejoint la Suède, alors que son compagnon de route Wallenberg, arrêté par Staline, disparaît dans des conditions troublantes. La Seconde Guerre mondiale terminée, Per Anger occupe de nombreux postes diplomatiques en Égypte, en Éthiopie, en France, en Autriche et aux États-Unis. Il prend la direction du programme suédois d’aide internationale, puis devient ambassadeur en Australie, au Canada et aux Bahamas. Durant cette période, il recherche activement son ami Wallenberg, allant jusqu’à rencontrer Mikhaïl Gorbatchev, chef du gouvernement soviétique. En l’an 2000, il apprend que Wallenberg est mort dans les prisons de Staline en 1947.

En 1982, Per Anger est reconnu par l’Institut Yad Vashem comme Juste parmi les Nations. En 1995, il est décoré de l’ordre du mérite de la république hongroise. Il est fait citoyen honoraire d’Israël en 2000. En 2001, il reçoit le prix humanitaire Raoul-Wallenberg et, en avril 2002, le Premier ministre suédois, Göran Persson, lui remet la médaille d’or « Illis Quorum Meruere Labores » pour couronner l’ensemble de sa carrière exceptionnelle en faveur de l’humanité. Il décède d’une crise cardiaque le 26 août 2002, à 88 ans, à Stockholm11.







2. 

Gino Bartali


Gino Bartali voit le jour le 18 juillet 1914 à Ponte a Ema, près de Florence, dans une famille modeste de Toscane. Son père est terrassier et sa mère s’occupe des quatre enfants du foyer. Passionné de bicyclette depuis l’enfance, il devient réparateur de vélo dès l’âge de 13 ans et se lance dans ses premières compétitions. Coureur professionnel en 1935, après avoir déjà remporté 44 épreuves cyclistes chez les amateurs, il gagne pour la première fois le Tour d’Italie en 1936 et le Tour de France en 1938, multipliant également les succès locaux.

L’Italie entre en guerre contre la France et la Grande-Bretagne le 10 juin 1940. Mobilisé au 56e bataillon d’infanterie territoriale en octobre 1940, Gino Bartali se marie le 14 novembre dans l’église San Salvatore al Vescovo de Florence. Il rejoint ensuite le 60e bataillon d’infanterie territoriale, en tant que messager militaire à bicyclette, ce qui lui permet de s’entraîner régulièrement et de gagner plusieurs courses cyclistes dans la péninsule. Affecté à la surveillance de la base aérienne de Passignano sul Trasimeno en 1942, il retourne à Florence en juillet 1943, au sein de la police de la route. En septembre, il démissionne de ce poste à la suite de l’armistice italien avec les Alliés. Hostile à la présence allemande en Italie centrale et du Nord, il rejoint la Résistance.

À la demande de son ami le cardinal Elia Dalla Costa, Gino Bartali achemine à vélo de faux papiers d’identité dans les couvents où sont cachés des Juifs. Traitant également avec Giorgio Nissim, chef du réseau Delasem, il multiplie les missions clandestines à bicyclette. Sa grande popularité en Italie lui permet de franchir les barrages militaires et policiers sans éveiller les soupçons. Il se rend même à Rome pour donner des documents secrets au Vatican.

Une lettre de remerciement du pape Pie XII, adressée à Gino Bartali, est interceptée par la police italienne travaillant avec les nazis, occupant le nord et le centre de l’Italie. Convoqué à la Villa Triste de Florence pour y subir l’interrogatoire du major Mario Carità, il est disculpé par deux jeunes fascistes qui interviennent en sa faveur. Il part s’installer dans les Apennins. Arrêté en novembre 1943, alors qu’il tente de se rendre au Vatican dans le cadre d’une mission en faveur de la Résistance italienne, il est incarcéré durant quarante-cinq jours. Grâce à l’intervention de plusieurs amis, il bénéficie d’une liberté sous caution et poursuit ses missions clandestines à bicyclette, malgré la surveillance de l’occupant allemand. En plus de son action résistante, il cache une famille juive, les Goldenberg, dans l’un de ses appartements de la Via del Bandino, à Florence. En liaison avec un réseau de résistance dirigé par le rabbin Nathan Cassuto, il accomplit parfois des trajets de 350 kilomètres à bicyclette pour porter de fausses cartes d’identité à des Juifs, cachés en divers endroits.

La guerre terminée, Gino Bartali poursuit sa brillante carrière de coureur cycliste professionnel jusqu’en février 1955. Outre ses nombreuses médailles sportives, il est reconnu Juste parmi les Nations le 23 septembre 2013, plusieurs années après sa mort survenue le 5 mai 2000, à l’âge de 85 ans.

Surnommé « Gino le Pieux » du fait de sa foi mystique catholique, il écrit à ce sujet : 



L’émotion de la mort de mon frère Giulio en 1936 provoqua en moi une métamorphose totale. J’avais été jusque-là un homme assez libre, primesautier, ne dédaignant pas des amusements parfois assez frivoles. Il faut dire que je découvrais l’Italie en même temps qu’elle me découvrait. La griserie de la gloire me tournait la tête. Plusieurs relations féminines m’avaient ouvert les yeux sur la vie, et je commençais à croire en… Bartali Gino. Un terrible rappel de notre condition fit jaillir en moi une foi religieuse ardente. Je fis une brusque volte-face intérieure. Je devins grave. La mort de mon frère m’avait frappé comme un avertissement divin à un moment où, peut-être, j’aurais pu commettre les pires erreurs. Je me mis à prier avec ferveur pour l’âme de Giulio11.





Il rejoint l’ordre des Carmes, un ordre catholique contemplatif destiné aux laïcs qui acceptent une vie religieuse tournée vers la pratique de l’oraison (méditation chrétienne mystique) et le service des autres. Il se rend régulièrement en divers monastères, dont celui d’Assise.







3. 

Marie et Pierre Bellocq


Marie et Pierre Bellocq, enseignants à Nay dans les Basses-Pyrénées, sont assommés par la défaite de 1940. Refusant toute forme de collaboration avec les Allemands, Pierre rejoint la Résistance au sein du mouvement Combat en 1942.

Durant l’Occupation, les Bellocq fréquentent des Juifs originaires de Turquie et de Grèce, ayant fui les rafles antisémites de la région parisienne en 1941. C’est le cas de Vitalis Farhi, né à Izmir en Turquie et arrivé en France en 1925, qui parvient avec son épouse et leurs deux enfants (Henri et Roger) à passer la ligne de démarcation pour se réfugier à Nay.

Les Farhi louent un appartement au-dessus de la boulangerie du village. Vitalis trouve un travail chez un paysan, en la personne de Jean Matocq-Grabot. Le plus jeune fils de la famille, Henri Farhi, fréquente l’école maternelle, dirigée par Marie Bellocq, tandis que Roger Farhi est scolarisé à l’école communale des garçons de l’instituteur Pierre Bellocq.

Malgré son passeport, Vitalis Farhi est arrêté une première fois en novembre 1941 par les autorités vichystes et interné au camp de Gurs. Pierre Bellocq parvient à le faire libérer, le 15 janvier 1942, en mettant en avant la naissance en Turquie de son ami. Cependant, il est de nouveau emprisonné à Gurs le 27 février 1943, mais n’y reste que quelques semaines, une nouvelle fois grâce à l’intervention de Pierre Bellocq. Toutefois, Vitalis craint une nouvelle arrestation et doit quitter la région. Marie et Pierre Bellocq cachent Henri et Roger Farhi chez les parents de Marie, Albert et Sidonie-Marie Labedays, à Boeil-Bezing. Les Bellocq cachent chez des amis proches deux autres personnes juives : Mme Algazi et son fils Gérard.

Au printemps 1944, alors que des gendarmes français reçoivent l’ordre d’arrêter six Juifs cachés à Nay et ses environs, Pierre Bellocq parvient à se saisir de la liste, les gendarmes l’ayant volontairement laissée sur un comptoir d’un café de Nay afin de prévenir les malheureux.

Après la guerre, Roger et Henri Farhi, sans oublier Gérard Algazi, sont retournés à Nay et ont retrouvé ceux qui les avaient protégés. Le 18 avril 2000, Yad Vashem a décerné à Marie et Pierre Bellocq, ainsi qu’à Sidonie-Marie et Albert Labedays le titre de Juste parmi les Nations.

Le 6 novembre 2000, un article du journal Sud Ouest relate les faits suivants avec émotion : 



Les familles Farhi et Algazi vivent à Paris avec leurs enfants. À 800 kilomètres, dans un village au pied des Pyrénées, un couple d’instituteurs : Pierre et Marie Bellocq. Ces familles n’auraient jamais dû se rencontrer si l’Histoire n’en avait décidé autrement dans toute sa violence et son horreur.

1941, les Farhi et les Algazi sont jetés sur les routes de l’exode car leur seule faute est d’être juifs. Ils arriveront après bien des péripéties à Nay et y seront accueillis. Installés dans une nouvelle maison louée, Vitalis Farhi, apatride d’origine turque, ira travailler au champ, lui qui venait de la capitale. Mais qu’importe les sacrifices, il faut survivre. Arrêté deux fois par les gendarmes, il est envoyé au camp de Gurs, antichambre de Drancy. Pierre Bellocq, résistant, l’aidera par deux fois à en sortir grâce à son réseau. Plus jamais Vitalis ne passera une nuit dans son lit. L’angoisse est là qui le fait veiller près de la fenêtre. Les enfants seront scolarisés normalement comme tous les petits enfants nayais, grâce au courage de Pierre et de Marie Bellocq.

2 novembre 2000, Marie a reçu des mains de Mme Tamar Liora, consul général d’Israël, et de M. Robert Mizrahi, représentant de l’Institut Yad Vashem, la médaille des Justes pour son courage durant cette période noire de la Shoah. Cette petite femme a gardé un regard décidé et vif, et, à 91 ans, on la sentait heureuse, entourée de Roger et Henri Farhi et Gérard Algazi, même si, insistait-elle, « c’était naturel, on ne pouvait pas les laisser seuls ».

La même histoire racontée par ces témoins est bouleversante et pourtant ordinaire. Ordinaire car ce sont de simples gens qui, peut-être grâce à une capacité d’éveil supérieure à la moyenne, ont écrit ces pages de la petite Histoire. « Oublier est interdit, transmettre est un devoir », les enfants et petits-enfants présents ont reçu une part de testament moral au cours de cette cérémonie en présence de nombreuses personnalités et amis des familles.

Gérard avait 4 ans, Henri 5 ans et Roger 7 ans. Devenus adultes, ils ont dû apprendre, comme des millions de Juifs, à vivre avec cette histoire douloureuse. Et cinquante-cinq ans après, ils viennent de rendre hommage à Marie Bellocq et son mari disparu. Cette distinction honorifique exceptionnelle a été décernée à 2 000 Justes en France et 16 000 dans le monde. Elle représente certainement la distinction suprême de l’État d’Israël. Comme l’a souligné Liora Tamar, tout un village est remercié à travers cette médaille, car Nay a accueilli d’autres familles juives durant l’Occupation. La plupart des gens savaient qui étaient ces nouveaux arrivants et certains ont pris des risques importants pour leur sauver la vie. Marie et Pierre Bellocq étaient de ceux-là. Leurs noms sont gravés sur le mur d’honneur du jardin des Justes, à Yad Vashem à Jérusalem. Dans la Tora, il est écrit : « Qui sauve un individu sauve l’humanité entière11. »





Roger Farhi, enfant caché, raconte : 



Mes parents décidèrent de quitter Paris vers la fin de l’année 1941 pour tenter de passer en zone libre, ils avaient peur des rafles. L’un des oncles, l’oncle Isaac Saul, avait été emmené au camp de Drancy (d’où il sera déporté vers Auschwitz). On avait peu de nouvelles des gens parqués et entassés à Drancy, mais chacun l’évoquait avec frayeur. Nous connaissions les conditions de voyage dans les trains à bestiaux vers des destinations inconnues. Qu’allions-nous devenir ?

Dès 1940, mon père avait préparé dans notre appartement de la cité Trévise une cache dans le canapé-lit du salon au cas où les Allemands ou, plus précisément, la police française, viendraient le chercher. À chaque fois que l’on frappait à la porte c’était la panique, mon père s’engouffrait dans le divan, puis ma mère allait ouvrir en tremblant.

La sensation ou plutôt la réalité du danger était évidente pour nous, « être emprisonné parce que juif ! » ne pouvait nous paraître comme admissible ou normal comme bien d’autres l’admettaient avec indifférence. Il fallait fuir. Je venais d’avoir 7 ans.

C’est ainsi que me parents se dirigèrent naturellement vers les Basses-Pyrénées et la région de Pau, où déjà nombre de familles issues des communautés originaires de Turquie (Istanbul ou Izmir principalement) ou la Grèce (Salonique particulièrement) habitaient ou étaient réfugiées. Les Pyrénées étaient le passage possible vers l’Espagne. En tant que Séfarades, ils avaient l’avantage de parler couramment le djudezmo, leur langue maternelle, langue imagée issue de l’espagnol du XVe siècle.

Mon père quitta la capitale à vélo en compagnie de l’un de ses cousins qui, lui, volera un vélo pour pouvoir se sauver ! Jusqu’à son décès en 1995, ma mère évoquerait en rougissant cette scène de vol avec des sentiments mêlés de honte et de fierté : « Tu te rends compte, me disait-elle, un vol de vélo était puni de mort à cette époque. »

Ma mère, mon frère et moi-même partirons en voiture avec un ami de la famille qui nous déposera à Dax, poste frontière pour la zone libre, route vers l’Espagne. Je me souviens de ce voyage, comme si c’était hier. Depuis Paris, ma mère savait qu’il fallait se rendre dans l’un des cafés de la ville pour trouver un passeur. Je n’ai pas eu conscience ni souvenir de la tractation, mais l’affaire fut rapidement conclue et rendez-vous pris pour le soir même.

Le soir venu, nous nous retrouvâmes dans une ferme, il y avait autour de nous dix à quinze personnes, des hommes, des femmes, mon frère et moi-même étions les deux seuls enfants. Dans cette grande pièce tous étaient assez silencieux et inquiets, personne ne quittait son manteau. Assis autour de la grande table de la ferme, on nous servit de la soupe.

Il faisait déjà bien sombre. La nuit tombée, le passeur indiqua au groupe qu’il était temps d’y aller. Les gens étaient emmitouflés, la plupart avaient une petite valise, nous ne pouvions être chargés de bagages qui seraient acheminés autrement.

L’homme portait un béret, nous le suivions à la queue leu leu sur un sentier, la nuit était assez claire, nous traversions des champs, il ouvrait des barrières et les refermait derrière nous. Le ciel était clair, brusquement notre guide s’arrêta : « Vous voyez le chemin au bout du champ, ils passent par là pour faire leur ronde. » Il ne précisa pas si c’était les Allemands ou les gendarmes. Il se tut quelques instants, puis parla de nouveau : « C’est bon, on peut y aller. »

Nous reprîmes notre route, ma mère marchait juste derrière lui, tenant par la main ses deux enfants. Tout à coup, le passeur s’arrêta de nouveau. « Qu’est-ce que ce bruit ? » dit-il en colère, en se retournant. C’était ma boîte de pastilles Valda contenant mes économies, quelques pièces de monnaie qui tintaient dans la nuit. Ma mère toujours tremblante me prit la boîte, le passeur la mit au fond de sa poche. « Je te la rendrai tout à l’heure après notre promenade », me dit-il en bougonnant.

Nous continuâmes en silence et nous retrouvâmes sans encombre dans une autre ferme, où avec mon frère nous dormirions jusqu’au petit matin. Les adultes devaient parcourir encore une dizaine de kilomètres avant d’être définitivement en zone libre.

Avec Henri qui avait 5 ans, nous passerions la ligne de démarcation dans la charrette d’un paysan tirée par un cheval, cachés au milieu d’énormes bidons de lait. Je revois encore cette petite route de campagne, de loin j’apercevais une petite guérite sur le bord du chemin et la barrière déjà levée. Le fermier ne ralentit pas son allure, il fit juste un signe au gendarme qui ne bougea pas. Nous étions passés et retrouverions notre mère un peu plus tard.

Nous nous rendîmes à Pau, puis regagnâmes le village de Nay situé à une quinzaine de kilomètres plus au sud, nous y résiderons jusqu’en 1944. Mon père nous rejoignit quelques jours plus tard et nous vécûmes dans ce village en compagnie de plusieurs familles originaires d’Izmir, d’Aïdin et d’Istanbul, les Algazi, les Lévy, Maurice et Albert. Maurice Lévy se ferait appeler Maurice Denailles après la guerre, en souvenir de son séjour à Nay.

Mes parents avaient loué un petit appartement au-dessus de la boulangerie du village. Le service de la main-d’œuvre étrangère obligeait tous les réfugiés étrangers juifs à travailler dans la région, c’était l’occasion d’un contrôle permanent de ces réfugiés. Pour chaque déplacement hors de la commune de résidence, un congé était établi par la gendarmerie.

Mon père avait trouvé un travail chez un paysan (M. Jean Matocq-Grabot). Pour lui qui avait toute sa vie été dans le commerce, le labeur aux champs n’était pas sa tasse de thé, ramasser les patates ne l’emballait pas du tout, pas plus que la récolte du maïs.

Le salaire était maigre, pourtant il était bien content d’avoir trouvé cette occupation, il nous disait, parlant de son patron : « Il en profite, il m’exploite au maximum. » Il n’avait pas le choix.

Dès notre arrivée, mon frère fut inscrit à l’école maternelle dirigée par Mme Marie Bellocq, la directrice, et j’allais à l’école communale des garçons dont l’instituteur était Pierre Bellocq, son mari. C’est toujours avec émotion que j’évoquerai l’attitude de Marie et Pierre Bellocq. Pour ces personnes, respecter et accueillir ces familles en fuite et en détresse était un devoir naturel d’humanité, et leur attitude d’aide et de compréhension ne faisait l’objet d’une quelconque hésitation. C’est avec une grande simplicité que Mme Marie Bellocq et son mari Pierre aidèrent notre famille sans penser aux risques courus. « Je ne pouvais supporter que des enfants de quelque couleur, race ou religion puissent souffrir », me disait-elle après guerre.

Tous les Juifs de la région risquaient d’être à tout moment arrêtés et envoyés au camp de Gurs, antichambre de Drancy, puis des camps de la mort. Mon père Vitalis Farhi fut arrêté une première fois en novembre 1941 pour être conduit au camp de Gurs dans lequel il fut incarcéré deux mois, libéré le 15 janvier 1942. La Turquie n’étant pas en guerre contre l’Allemagne, ses ressortissants étaient théoriquement protégés et ne pouvaient faire l’objet d’une arrestation. Mon père, né à Izmir, avait immigré vers la France en 1925 ; n’ayant pas effectué son service militaire en Turquie, il n’était pas reconnu par son pays et avait perdu toute nationalité. Il possédait un passeport Nansen, passeport réservé aux apatrides qui avaient perdu leur nationalité. Par chance, il avait conservé un acte de naissance turc, c’est grâce à ce papier qu’il fut libéré, après deux mois de démarches incessantes auprès de l’administration préfectorale. M. Pierre Bellocq ne ménagea pas sa peine pour intervenir auprès de l’administration préfectorale et permettre sa libération.

Mon père sera arrêté une nouvelle fois pour être conduit au camp de Gurs le 27 février 1943 par la gendarmerie de Nay. Il y fera un séjour de quinze jours ou peut-être un mois en compagnie de son ami Albert Lévy. Ils furent libérés une fois de plus grâce à leur soi-disant nationalité turque ! Encore une fois les démarches et les relations de M. Pierre Bellocq servirent.

Un bulletin de recherche de la préfecture des Basses-Pyrénées et de la gendarmerie de Pau est émis en date du 18 octobre 1943, mentionnant que mon père avait quitté clandestinement son employeur. À compter de ce jour, mon père ne dormira plus dans son lit avec sa femme, il se tiendra chaque nuit près de la fenêtre sur la rue, afin d’entendre les gendarmes qui pourraient venir le chercher au lever du jour, prêt à s’engouffrer dans une cache, préparée derrière un placard de l’appartement. Dès qu’ils revinrent du camp, conscients que ce subterfuge ne marcherait pas à tous les coups, nos parents voulurent mettre à l’abri leurs enfants.

C’est tout naturellement que Pierre et Marie Bellocq leur proposèrent d’abriter leurs enfants chez M. Albert Labedays et Mme Sidonie-Marie, parents de Marie Bellocq. En cas d’arrestation les enfants seraient épargnés. Henri et moi-même serions accueillis par cette famille pendant toute l’année 1943 jusqu’au mois de juin 1944. Nous dormions et mangions chez eux, chaque jour nous pouvions voir nos parents qui habitaient à quelques centaines de mètres de leur maison. Le risque d’abriter des enfants juifs était réel, la zone libre n’existait plus, les Allemands étaient là, les arrestations dans la région étaient nombreuses.

Il faut savoir que Pierre Bellocq fut résistant dès 1942, il avait en charge le noyautage des administrations publiques dans la structure locale de Combat, sur le village de Nay (lire à ce sujet le livre Aux armes !, d’André Narritsens, éditions de l’Institut CGT d’histoire sociale). Mme Bellocq, avec laquelle nous évoquions cette période, nous confia qu’elle ne connut qu’après la guerre le rôle important joué par son mari dans la lutte résistante.

Si je dois rendre hommage à cette famille, je ne peux oublier l’attitude des gendarmes de Nay qui devaient arrêter six Juifs au matin du printemps 1944. La veille de l’arrestation, ils se rendirent au café du village pour boire un verre vers 19 heures. Après les conversations d’usage avec le patron, ils laissèrent négligemment sur le comptoir la liste des personnes qui devaient être arrêtées le lendemain matin, six noms de Juifs réfugiés. Cette information fut vite transmise dans le village. Mon père et ses amis disparurent cette nuit-là et se dispersèrent dans la région. J’ai probablement eu le tort de ne pas demander plus de détails à mon père avant sa mort, sur la vie qu’il a pu mener durant cette période jusqu’à la Libération. Une fois de plus, Pierre Bellocq portera assistance à mon père et ses amis recherchés pour trouver des abris chez des amis sûrs. Mon père se cachera dans la campagne, dans un village situé à quelque 30 kilomètres de Nay, jusqu’à la Libération au mois d’août 194422.











4. 

Père Pierre Bockel


Né le 3 octobre 1914 à Saint-Amarin (Haut-Rhin), Pierre Bockel accomplit ses études primaires au collège de la ville, puis au collège marianiste de la Villa Saint-Jean à Fribourg, en Suisse. De retour en France, il débute des études de lettres, fréquente le peintre Charles Sahuguet et le poète Max Jacob.

Après un voyage en Autriche en 1937, il décide de consacrer sa vie à Dieu, en suivant une formation au séminaire des Carmes, à Paris. Il se passionne pour les Pères de l’Église et la théologie apophatique des Pères du désert, cette voie spirituelle au-delà des concepts du mental, menant à l’union mystique avec Dieu. Il découvre en profondeur la pratique de l’oraison, qui se rattache à la prière contemplative. L’oraison, véritable méditation chrétienne, lui fait découvrir un niveau de l’esprit où tout est totalement apaisé, dans la sérénité d’un amour partagé, qui se donne sans rien demander en échange. Sainte Thérèse d’Avila développe, dans Le Château de l’âme, la vie spirituelle depuis ses commencements jusqu’au sommet, dans l’union transformante. Elle présente l’âme comme un château, riche de plusieurs appartements qu’elle nomme des « demeures », car l’on y habite un certain temps. La première repose sur les bases de la vie spirituelle : la connaissance de soi et l’humilité. Dans la seconde demeure, l’âme entre dans la prière vocale, puis la méditation et le recueillement qui forment la troisième demeure. Dans la quatrième, c’est le premier stade de la vie mystique, l’oraison de quiétude, au cours de laquelle Dieu lui-même remplit l’âme de sa paix profonde, sans qu’elle ait à puiser l’eau comme au stade précédent. « La cinquième demeure, rapporte dom Guy-Marie Oury, est la prière d’union ; elle suppose une mort entière au monde, un assoupissement des facultés et des sens. Au-delà, dans la sixième, ce sont les fiançailles mystiques où la prière est extatique : toute activité humaine cesse, mais l’âme doit traverser de grandes souffrances qui attisent un désir de Dieu et ouvrent en elle une blessure d’amour11. » Dieu la prépare ainsi au stade final, le mariage mystique, qui se célèbre en la septième demeure, où les trois Personnes divines (Père, Fils et Saint-Esprit) se communiquent à l’âme. L’état est stable, définitif ; l’âme ne quitte plus Dieu présent en elle ; les mouvements intérieurs ont fait place à une paix profonde où l’âme habite en son centre. Cet état prépare directement à la vision béatifique.

La dure réalité de l’époque, marquée par la montée en puissance du nazisme, lui fait quitter pour un temps sa vocation religieuse : la guerre menace. Pierre Bockel accomplit son service militaire. Finalement capturé par l’armée allemande, le 22 juin 1940, dans l’est de la France, il est rapidement libéré du fait de ses origines alsaciennes. Il rejoint le séminaire universitaire de Lyon, rue des Farges, puis est ordonné prêtre en la cathédrale de Fourvière le 24 juin 1943.

Profondément hostile au nazisme, Pierre Bockel rejoint la Résistance, au sein du réseau Martial, spécialisé dans l’évasion. Il collabore au journal de la Résistance les Cahiers du Témoignage chrétien, publication clandestine fondée notamment par le père jésuite Pierre Chaillet.

Pierre Bockel prend une part active au sauvetage des Juifs. Il procure de faux papiers à Charles Schwed et à sa famille, protège une autre famille juive à Toulouse, qu’il fait envoyer dans la Drôme, pour la confier à des tantes. Il sauve également de la déportation David Weill et sa famille. Titulaire de la médaille de la Résistance, il est élevé en 1988 à la dignité de Juste parmi les Nations.

Pierre Bockel rejoint un maquis en juin 1944, engagé aux confins du Gers et de la Haute-Garonne. Il participe à des sabotages ferroviaires et à des embuscades contre les troupes allemandes. Ce maquis, regroupant de nombreux Alsaciens et Lorrains réfugiés dans le Sud-Ouest, donne naissance à la brigade FFI Alsace-Lorraine. Le commandant Noettinger en accepte le premier commandement, puis s’efface devant l’écrivain André Malraux (colonel Berger) en septembre 1944, avec le lieutenant-colonel Pierre-Élie Jacquot. Les 2 000 volontaires de cette unité rejoignent la 1re armée française du général de Lattre de Tassigny. Pierre Bockel devient l’aumônier de la brigade Alsace-Lorraine. Durant cinq mois, de septembre 1944 à février 1945, cette unité participe aux durs combats en Alsace, se distingue lors de la prise de Dannemarie, ainsi que durant la défense de Strasbourg et la libération de Colmar. Les opérations militaires se déroulent dans les pires conditions climatiques et topographiques, avec un équipement souvent insuffisant, des armes disparates, contre des troupes allemandes fanatisées.

L’amitié qui lie Pierre Bockel et André Malraux remonte à l’été 1944 : 



Que représentait cet aristocrate de la pensée et de l’action pour les hommes de sa brigade ? Dans le baptême du feu et de la liberté, Malraux fut pour nous le prêtre de cette initiation. Il fut aussi l’inspirateur, à la fois présent et mystérieux, de notre fraternité, dont la force était à la mesure de son projet de fraternité universelle. Nous recevions de Malraux sa foi en la transcendance de l’homme […]. Il m’a obligé à plus d’exigence au plan sacerdotal […]. Malraux m’a révélé la dimension, je dirais la démesure des valeurs essentielles de l’Évangile : celles de la liberté, de la soumission à la transcendance, de la fraternité, de l’engagement et du dépassement22.





De son côté, André Malraux écrit : 



Chacun sait que l’abbé Bockel est un prêtre selon l’Évangile. Toute sa vie exemplaire nous interroge sur ce qui l’anime […]. Il est essentiel que nous mettions l’accent sur notre défense de la part éternelle de l’homme, que nous la concevions comme liée à la Révélation. En se soumettant à cette part éternelle, à ce qui en lui le dépasse, l’homme est conduit à vivre avec la fraternité jusqu’à sa suprême limite, jusqu’à la mort33.





Le 18 janvier 1945, Pierre Bockel prononce l’homélie de la messe de la libération de Strasbourg, en la cathédrale Notre-Dame. Après la guerre, il occupe le poste d’aumônier au collège moderne et technique de Colmar, puis au lycée Fustel-de-Coulanges de Strasbourg en 1951. Aumônier de la Jeunesse étudiante chrétienne (JEC), puis aumônier diocésain de l’université de Strasbourg de 1952 à 1966, il fonde le cercle universitaire Georges-Bernanos de Strasbourg.

En 1957, le chanoine René Lecomte, doyen de la faculté de théologie de Lille, et l’abbé Pierre Bockel lancent la revue Bible et Terre sainte. En 1977, cette revue devient Le Monde de la Bible. De 1967 à 1986, il occupe le poste d’archiprêtre de la cathédrale de Strasbourg. En 1977, sur proposition de Mgr Léon-Arthur Elchinger, évêque de Strasbourg, le pape Paul VI l’honore du titre de prélat d’honneur de Sa Sainteté. Dès lors, le jeune « Pierrot » de la Résistance devient Mgr Bockel, bien qu’il ait toujours préféré qu’on l’appelle tout simplement « Père ».

Président du Colloque européen des paroisses de 1986 à 1993, Pierre Bockel prend sa retraite en 1993. Victime d’un cancer, il décède le 13 août 1995 à l’hôpital civil de Strasbourg, puis est enterré à Thann.

Juste parmi les Nations, commandeur de la Légion d’honneur, croix de guerre 39/45, médaille de la Résistance, Pierre Bockel est également l’auteur de nombreux ouvrages, dont en 1973 L’Enfant du rire, préfacé par André Malraux.







5. 

Friedrich Born


Friedrich Born voit le jour le 10 juin 1903 à Langenthal, en Suisse. Il commence une formation de mécanicien, puis occupe un poste commercial en diverses localités : Lausanne, Anvers et Zurich. En 1936, promu à la direction d’une société d’importation de céréales à Budapest, en Hongrie, il y travaille également comme délégué du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), auprès du directeur Jean de Bavier.

Dès le début de la Seconde Guerre mondiale, Friedrich Born s’inquiète du sort des 800 000 Juifs vivant en Hongrie. Ce pays, allié de l’Allemagne hitlérienne dans la guerre contre la Russie soviétique, n’est plus en mesure de s’opposer aux exigences allemandes portant sur la déportation des Juifs. Le 10 mai 1944, Friedrich Born prend la direction du CICR de Budapest. Parlant le hongrois, on l’estime compétent pour tisser des liens avec des familles influentes et les milieux diplomatiques de ce pays. Il demande au CICR que l’on élargisse ses compétences en faveur de la population juive de Hongrie. Il décide d’employer de nombreux Juifs au sein de la délégation du CICR, afin qu’ils ne soient pas contraints de porter l’étoile jaune.

Friedrich Born place de nombreux hôpitaux et des foyers sous la protection de la Croix-Rouge, afin d’y accueillir des enfants juifs. Dans une soixantaine de foyers d’enfants et d’orphelinats, il parvient à cacher 7 000 à 8 000 de ces malheureux. Il fait également établir des passeports de protection pour les Juifs pourchassés par les nazis, travaille avec les consulats d’Amérique latine, afin d’établir des documents d’immigration vers ces pays, ce qui met à l’abri d’autres Juifs des rafles et des déportations. Il parvient à arrêter le départ de certains des derniers convois vers les camps de la mort, ce qui sauve la vie de 7 500 autres Juifs. Au total, on estime que 15 000 Juifs ont bénéficié de l’action protectrice de Friedrich Born.

En janvier 1945, après l’entrée de l’armée soviétique à Budapest, Friedrich Born quitte la Hongrie. Sa mission pour le CICR prend fin le 9 septembre 1945. Il fonde alors une entreprise d’import-export et habite avec son épouse, née Maria Zaugg, à Zollikofen, près de Berne. Il décède le 14 janvier 1963, sans avoir raconté à sa famille ses incroyables activités en faveur des Juifs durant la guerre en Hongrie. Les nombreux Juifs sauvés grâce à lui font connaître son admirable comportement durant la période sombre de l’occupation allemande. Le 5 juin 1987, on lui confère le titre honorifique de Juste parmi les Nations.

Ces proches le décrivent comme un homme profondément intègre, animé par un humanisme profond, le cœur sur la main et spontanément bienveillant : une lumière dans la tourmente du XXe siècle11.







6. 

Jeanne et Georges Cadapeaud


Karl Rosenberg voit le jour en 1906 à Wesel en Allemagne, près de Cologne. Sa femme Gertrud est née en 1908 à Munich. Fuyant la montée du nazisme et ses actions antisémites, le couple parvient à se réfugier en France en 1933. Bien qu’avocat et parlant parfaitement le français, Karl se résout à accomplir de petits boulots à Paris entre 1933 et 1939. Son épouse prépare une thèse sur le romancier Henry James, auteur américain, naturalisé anglais par la suite.

Lors de la déclaration de guerre de la France à l’Allemagne en septembre 1939, Karl, bien que de nationalité allemande, décide de combattre le nazisme en s’engageant dans la Légion étrangère. Durant la défaite militaire française en mai-juin 1940, Gertrud quitte la capitale à pied, en compagnie de sa belle-mère et d’amis, tandis que Pierre, fils unique du couple, se trouve en colonie de vacances à Arcachon.

Sur la route de l’exode, Gertrud trouve refuge dans le Lot-et-Garonne, à Auriac-sur-Dropt, où le maire de cette commune, M. Serres, l’assure de sa protection. Démobilisé après l’armistice de juin 1940, Karl rejoint sa femme dans une maison sans confort. Ils travaillent tous les deux comme ouvriers agricoles pour la famille Serres. Pierre rejoint ses parents en novembre 1940, grâce à l’aide d’un pharmacien, en la personne de Maurice Léonat, qui lui fait traverser la ligne de démarcation en le faisant passer pour son fils.

Les villageois d’Auriac-sur-Dropt adoptent avec affection la famille Rosenberg. Les parents sont régulièrement prévenus des rafles à venir et peuvent ainsi se cacher.

Le département du Lot-et-Garonne, situé en zone « libre » jusqu’en novembre 1942, est placé sous l’administration du régime de Vichy. Les Juifs étrangers (allemands, autrichiens, tchécoslovaques, polonais, belges…) sont internés ou assignés à résidence. La plupart sont rassemblés dans des groupements de travailleurs étrangers (GTE). On en compte trois en avril 1941 dans le département, avec le 308e GTE, présent au château de Tombebouc (commune d’Allez-et-Cazenave), qui accueille des Juifs, alors que les 505e et 536e GTE, implantés respectivement à Fumel et Casseneuil, hébergent des Espagnols.



Associés par le régime de Vichy aux responsables de la défaite, écrit Sandrine Lacombe, les étrangers deviennent des parias. Les Italiens et les Espagnols, souvent politisés – beaucoup appartiennent au parti communiste ou à des organisations anarchistes dont ils ont reconstitué plusieurs cellules en Agenais –, sont soumis à un encadrement administratif sévère11. 





Les camps et les lieux d’internement du Lot- et-Garonne se multiplient sous l’administration de Vichy, puis durant l’occupation allemande, avec les 125e, 146e, 517e, 522e, 523e, 524e et 536e GTE à Casseneuil, les 126e, 127e et 130e GTE à Sainte-Livrade-sur-Lot, les camps de Buzet-sur-Baïse, de Réaup-Lisse, de Casseneuil, le château de la Couronne, les prisons d’Agen et d’Eysses (Villeneuve-sur-Lot). Les conditions sont particulièrement difficiles dans les camps et les GTE, où les étrangers sont souvent logés dans d’insalubres baraquements en bois, avec le froid l’hiver et la chaleur torride l’été.

Agen, préfecture du Lot-et-Garonne, est contrainte d’accueillir dès octobre 1940 une commission allemande d’armistice, forte d’une quarantaine de militaires logés à l’hôtel du Périgord. Cette commission veille à la bonne application par les autorités de Vichy des conditions de l’armistice du 22 juin 1940. Le 150e régiment français d’infanterie de l’armée d’armistice et le 24e régiment d’artillerie, cantonnés dans le département, inquiètent les Allemands, qui veulent s’assurer qu’une résistance clandestine en constituant des caches d’armes n’est pas organisée.

Le sous-préfet de Marmande, Pierre Mourroux, se charge également de l’administration de l’arrondissement de Langon, partie « libre » de la Gironde jusqu’en novembre 1942. Un bureau annexe s’installe à La Réole.

Le 11 novembre 1942, à la suite du débarquement des Alliés en Afrique du Nord, les armées allemandes et italiennes envahissent la zone « libre ». Le 17 novembre, 437 soldats allemands s’installent à Agen, puis environ 2 000 à la fin de l’année. La 148e division allemande de réserve s’implante dans le Lot-et-Garonne et les départements voisins. Le 146e bataillon de grenadiers occupe les casernes Monluc (ex-caserne Toussaint), Valence et Lacuée. L’armée française d’armistice est dissoute sans combat. La Feldgendarmerie (gendarmerie militaire allemande) prend possession de l’hôtel Regina, boulevard Maréchal-Pétain, le service allemand de chemin de fer s’installe dans l’hôtel Jasmin, et la Kommandantur du colonel Schröder fait de même à l’hôtel Central, rue Lafayette.

Le 12 janvier 1943, le colonel Schröder rencontre le préfet du département Jean Destarac, fidèle inconditionnel du régime de Vichy. L’Allemand précise qu’il est là « pour sauver le peuple français du bolchevisme, de la ploutocratie judaïque et du chaos22 ».

Au début de l’année 1944, la 148e division allemande, devant surveiller la côte méditerranéenne, est remplacée par la 189e division de réserve, jusque-là cantonnée dans le Massif central. Le 38e bataillon de chasseurs de cette division occupe Agen, Marmande et La Réole.

Les services nazis de police de répression sévissent en France depuis le début de l’Occupation. La Sipo (police de sûreté) et le SD (service de sécurité) s’occupent de l’administration, du choix des otages à exécuter, de la propagande, des affaires criminelles et de l’espionnage. La Gestapo (police secrète d’État) se charge de la répression des adversaires politiques, des Juifs, de la Résistance. En janvier 1943, Rudolf Bilfinger, chargé de l’important kommando du Sipo-SD de Toulouse, décide de monter une antenne à Agen, cumulant les fonctions du Sipo-SD et de la Gestapo. Cette antenne s’installe dans la maison Lomet et l’hôtel particulier 25, rue Louis-Vivent, sous la direction de Félix Stotz, un Allemand de 34 ans, ancien policier de la Kripo (police criminelle) de Stuttgart, muté ensuite à la sûreté des armées durant l’été 1940. Dès août 1943, il quitte le Lot-et-Garonne pour diriger le Sipo-SD de Montauban, dans le Tarn-et-Garonne. Son successeur à Agen, Johann Zorn, né à Toenning en 1905, ancien inspecteur de la police judiciaire, est secondé par Erwin Klarh, ex-policier entré au service de la Gestapo à Hambourg. Ces deux hommes commandent une dizaine d’agents et quatre interprètes. Hans Schenmager et Gustav Kellerman sont les hommes à tout faire. L’interprète bavaroise Francesca Hubscher fait preuve d’un sadisme sans pitié, spécialiste de la torture : regard bleu d’acier, physique d’amazone, divorcée, maîtresse de Zorn, elle détient les fichiers, interroge et participe aux tortures. Sa « spécialité » est d’étrangler les victimes avec un bas jusqu’à provoquer l’évanouissement des malheureux. Elle utilise également les cigares pour brûler les seins des femmes arrêtées, afin de les faire parler plus vite.

Des auxiliaires français travaillent pour le SIPO-SD d’Agen, dont Prosper Delpuch et Henri Hanack. Le Groupe d’action pour la justice sociale (GAJS), émanation du Parti populaire français (PPF) de Jacques Doriot, prend ses quartiers à l’hôtel Continental et comprend des militants fanatisés, tous issus du Lot-et-Garonne. Le GAJS, surnommé par la population la « Gestapo française », collabore activement avec les nazis dans la lutte contre la Résistance et les Juifs. Le Sipo-SD et le GAJS d’Agen, secondés par d’autres services répressifs, arrêtent 136 personnes en 1943, 363 lors des cinq premiers mois de 1944.

Les 21 et 22 avril 1944, les Allemands (Sipo-SD, Gestapo, Feldgendarmerie, 16 compagnies de la Wehrmacht) déclenchent une gigantesque rafle, touchant Casteljaloux, Bazas, Grignols, Escaudes, Lerm-et-Musset, Allons, Captieux, Roquefort, Saint-Justin, Gabarret et Houeillès, afin de retrouver 31 déserteurs alsaciens et lorrains incorporés dans l’armée allemande. Près de 2 000 individus sont arrêtés durant ces deux jours. La moitié est relâchée après interrogatoire à Bazas, l’autre moitié incarcérée à Bordeaux, dont 47 personnes sont finalement déportées et 114 envoyées en Allemagne au titre du STO.

Les 450 miliciens du Lot-et-Garonne représentent une force collaboratrice importante. C’est en fait l’effectif le plus important de tout le Sud-Ouest. Dans ce département très rural, la Milice se compose en majorité d’artisans et d’agriculteurs exploitants, très anticommunistes, souvent encadrés par d’anciens officiers issus de la noblesse, comme Raoul de Perricot, Maxime Célérier de Sanois, Franck d’Artenset de La Farge, Gabriel Barthès de Montfort, Henri Botet de Lacaze. Un tiers des miliciens viennent d’Agen, de Villeneuve-sur-Lot et de Marmande. La Milice, chargée du maintien de l’ordre, finit par se substituer aux forces de police et collabore étroitement avec la Gestapo et le SD, en participant notamment à l’arrestation des Juifs et des résistants.

Au total, 972 Lot-et-Garonnais ont été jugés à la Libération et après la guerre pour collaboration avec l’ennemi, et 898 condamnés à des peines diverses. Il convient d’y ajouter les exécutions sommaires de l’épuration sauvage, à savoir 314 personnes. Soit un total de 1 212 collaborateurs condamnés, représentant 0,68 % de la population du Lot-et-Garonne.

Les Juifs sont victimes de plusieurs rafles dans le département. La plus importante survient le 26 août 1942 : 385 d’entre eux sont internés au camp de Sauvaud (dit camp de la Gare) à Casseneuil, 346 autres, dont 34 enfants, sont déportés par les gares de Monsempron-Libos et de Penne-d’Agenais. Ils seront pour la plupart gazés à leur arrivée à Auschwitz. Au total, 473 Juifs du Lot-et-Garonne ont été déportés vers les camps de la mort, avec la complicité de la police vichyste. On compte 37 Justes parmi les Nations dans le Lot-et-Garonne, distingués pour avoir caché des Juifs, dont Denise Baratz, Marie Dulong, Jean Merly, Louis Baud, Anne-Marie Estève, Maurice Morlon, Gaston Bourgeois, Bertrand Fabre, Raymond Pichon, Hélène Burger, Marie Fabre, Simone Rivière, Fernand Cenou, etc.

Durant l’été 1942, Pierre Rosenberg est arrêté par les gendarmes français et placé en prison à Duras, puis libéré grâce aux plaintes de plusieurs villageois, exigeant la fin de son incarcération. Cependant, les rafles antisémites se multiplient, si bien que les Rosenberg décident d’entrer dans la clandestinité. À la fin de l’année 1943, ils se rendent à Cazaugitat en Gironde, chez Jeanne et Georges Cadapeaud, un couple de vignerons avec trois enfants. Georges, résistant actif, offre de faux papiers d’identité à Karl Rosenberg, qui devient ainsi Charles Robert, né à Colmar. La ferme des Cadapeaud, éloignée du village, permet aux Rosenberg de passer inaperçus.

Les trois enfants de la famille Cadapeaud (Roland, Francine et Georgette) ne doivent jamais mentionner à l’école la présence des Rosenberg. Un jour de printemps 1944, des soldats allemands de la division Waffen-SS Das Reich se rendent à la ferme pour demander leur chemin. Georges, conservant son sang-froid, leur indique la route à prendre.

À la Libération, Karl Rosenberg occupe le poste de secrétaire de mairie et aide les deux communes (Auriac-sur-Dropt et Cazaugitat) l’ayant accueilli avec sa femme et son fils à remettre de l’ordre dans le fonctionnement administratif. Karl et Gertrud obtiennent rapidement la nationalité française, tout en gardant des contacts amicaux avec les familles qui leur ont sauvé la vie durant les heures sombres de l’Occupation.

Le 11 février 2007, l’Institut Yad Vashem de Jérusalem a décerné le titre de Juste parmi les Nations à Jeanne et à Georges Cadapeaud33.







7. 

Édith Cérézuelle


Dès la fin juin 1940, Bordeaux subit l’occupation allemande, avec une antenne de la police allemande au Bouscat, une base sous-marine germano-italienne à Bacalan, une base aérienne de la Luftwaffe à Mérignac, et de nombreuses unités allemandes de l’armée de terre installées dans les casernes de la ville et ses environs.

Durant l’Occupation, Édith Cérézuelle est infirmière de la Croix-Rouge et assistante sociale au service d’assistance aux émigrés à la préfecture de police de Bordeaux. D’origine espagnole par son père, elle est naturellement solidaire des républicains espagnols réfugiés à Bordeaux, après la victoire militaire du général Franco. De religion protestante, elle s’active aux Éclaireurs unionistes et à la Fédération des étudiants protestants, deux organismes engagés dans la création de la Résistance bordelaise, avec des figures reconnues comme Jacques Ellul, Hélène Schweitzer et le pasteur Pierre Fouchier.

Grâce à son poste à la préfecture, Édith Cérézuelle peut se rendre régulièrement au camp d’internement de Mérignac, facilitant ainsi la liaison entre les internés et leurs familles, par le transfert de colis et de courrier.

À la fin de l’année 1940, l’appareil répressif des Allemands est en place à Bordeaux. Le fort du Hâ offre de terribles conditions d’incarcération. La caserne Boudet, rue de Pessac, est utilisée par le capitaine Hortmann pour y enfermer les prisonniers qui n’ont pu être admis au fort du Hâ. Le camp d’internement administratif de Bordeaux-Bacalan, rapidement insuffisant, est relayé par celui de Mérignac, avec une capacité de 513 places en décembre 1941. Les Juifs n’y séjournent pas longtemps : ils sont dirigés à Drancy, puis en Allemagne ou en Pologne. Les internés sont surveillés par 35 gendarmes français et une trentaine de gardes civils.

Par son ouverture sur l’Atlantique et l’importance de son port, Bordeaux représente pour l’occupant une importante base maritime. Les navires qui assurent les liaisons de l’Allemagne avec le Japon, l’Espagne et le Portugal y ont d’office installé leur port d’attache.

Dès l’occupation de Bordeaux, les autorités allemandes prennent une série de mesures qui modifient les habitudes de la population. Les Bordelais doivent vivre à l’heure allemande, en avançant d’une heure les pendules et les montres. Les attroupements et les manifestations sont strictement interdits. Toutes les armes à feu, dont les fusils de chasse, doivent être déposées à la Feldkommandantur, d’abord rue de Cursol, puis rue de Budos. Quiconque héberge un sujet anglais risque d’être fusillé. Il est signifié à la population du département qu’il est interdit de quitter les habitations entre 22 heures ou 23 heures (suivant les périodes) et 5 heures du matin. Seuls sont autorisés à circuler de nuit les médecins, les sages-femmes, le personnel sanitaire, l’ensemble des fonctionnaires de police et de gendarmerie, les fonctionnaires en chef à la préfecture et aux mairies, le personnel des chemins de fer et des tramways.

Contrairement à une légende tenace, Bordeaux n’est pas plus collaboratrice que d’autres grandes villes de France, même si son maire, Adrien Marquet, ancien militant socialiste converti au néosocialisme proche du fascisme italien, est deux fois ministre du gouvernement de Vichy durant de courtes périodes au début de l’Occupation. Cependant, divers mouvements nationalistes collaborent ouvertement avec l’occupant. La collaboration bordelaise compte dans ses rangs des notables, des classes moyennes, des ouvriers et des paysans. Il y a ceux qui collaborent pour des raisons économiques et d’autres pour des raisons idéologiques, par haine de la démocratie, des Juifs, par fascination pour le régime hitlérien. On trouve également les opportunistes habituels qui sont attirés par le nouveau pouvoir en place.

La collaboration bordelaise ne se limite pas à divers mouvements politiques. L’administration préfectorale participe à la déportation de près de 1 700 Juifs, dont 223 enfants. Le 15 juillet 1942, commence la première rafle en Gironde, avec le concours de la préfecture de Bordeaux, dont le préfet régional est Maurice Sabatier, le directeur de cabinet Jean Chapel et le secrétaire général Maurice Papon. Cette première opération est menée de nuit par le commissaire divisionnaire Norbert Techoueyres, assisté de 80 policiers français, le tout sous le contrôle étroit des responsables allemands, le commandant Luther et le lieutenant Doberschutz. Plusieurs rafles, toujours ordonnées et décidées par les Allemands, vont se succéder avec le concours de la préfecture de Bordeaux jusqu’en 1944.

La spoliation des biens juifs dans Bordeaux et ses environs présente un bilan éloquent : 298 petits commerces sont conduits à l’arrêt brutal, dont 178 sur ordre préfectoral, 67 sont vendus d’office, tandis que 93 entreprises subissent un transfert de gestion.

À la préfecture de Bordeaux, Édith Cérézuelle se lie d’amitié avec Germaine Courtiau-Lavier, secrétaire de Prost, contrôleur général de la police. Membre de la Résistance au réseau F2, Édith parvient à y faire entrer Germaine, si bien que les deux femmes recueillent des renseignements capitaux sur les futures rafles antisémites. Germaine, chargée de taper à la machine les listes nominatives des Juifs à arrêter, fait un double au chef du réseau F2, en la personne de Jean Bernyer. Cette action courageuse permet de sauver de nombreux Juifs de Gironde.

Édith Cérézuelle, totalement impliquée dans ces opérations de sauvetage des Juifs, cache chez elle, à titre gracieux, Margot Minc, une Juive de 22 ans, originaire de Pologne, dont le père, interné à Compiègne en 1941, a été déporté à Auschwitz en mars 1942, tandis que sa mère est décédée en avril 1942.

Grâce à l’aide généreuse d’Édith Cérézuelle et du pasteur Couve, Margot Minc, munie de faux papiers, parvient à échapper à la déportation. Le 25 août 2003, l’Institut Yad Vashem de Jérusalem a décerné à Édith Cérézuelle le titre de Juste parmi les Nations11.







8. 

Joséphine et Martino Ceruti


Joséphine (née Colombo) et Martino Ceruti, paysans d’origine italienne, ont une ferme à Villefranche- du-Queyran, dans le Lot-et-Garonne. Les émigrés italiens sont nombreux dans ce département du Sud-Ouest. En avril 1944, ils cachent une jeune juive, Janine Serff, âgée de 12 ans, ayant habité avec ses parents l’Est de la France. La famille s’est enfuie à l’approche des troupes allemandes en juin 1940, afin de se réfugier dans un premier temps à Tonneins, près de Villefranche-du-Queyran.

À l’école de Tonneins, Janine est victime des menaces et des insultes de la fille du commandant de la milice locale, tandis que le maire de la commune, un médecin, hurle sur la place publique : « Je souhaite la victoire de l’Allemagne, la mort de tous les Juifs, communistes et francs-maçons11 ! »

La famille Serff est contrainte de quitter Tonneins pour se réfugier chez un couple de paysans de Villefranche- du-Queyran, qui accepte de louer une partie de sa maison. Cependant, un soir d’avril 1944, le paysan, ivre, agresse la jeune Janine et la jette à la rue. Dans leur détresse, les Serff frappent à la porte de la ferme voisine, celle des Ceruti ; c’est Joséphine qui leur ouvre les bras avec une immense compassion en leur disant : « Nous avions neuf enfants, nous en avons perdu une, votre fille la remplacera22. »

Les parents de Janine trouvent refuge ailleurs, tandis qu’elle-même va vivre chez les Ceruti jusqu’à la Libération. Choyée et traitée comme l’une des filles de la famille, elle apprend l’italien et travaille à la ferme. Après la guerre, elle retrouve ses parents et perd le contact avec sa famille d’adoption. Mais, en 1978, Janine renoue avec les Ceruti : une visite à Villefranche-du-Queyran se transforme en véritable fête familiale.

Le 20 juin 1998, l’Institut Yad Vashem décerne à Joséphine et à Martino Ceruti le titre de Juste parmi les Nations.

Lors de sa venue pour la remise de la médaille des Justes à la famille Ceruti, Janine Levy, née Serff, raconte : 



Venus de l’Est, nous demeurions à Tonneins pendant la guerre, et mes parents possédaient une épicerie que nous avions prise pour ne pas « crever de faim » et aider ceux qui en avaient besoin. J’allais à l’école de Tonneins et subissais les attaques verbales de la fille du chef de la Milice qui était dans la même classe que moi. Je trouvais les inscriptions suivantes sur mon bureau : « Sale Juive, on aura ta peau. » Nous avons été obligés de tout quitter et de nous cacher. Tout d’abord dans une ferme, puis j’ai été chassée par le propriétaire et, à la nuit tombée, j’ai été conduite chez M. et Mme Ceruti, à la Bastisse. Mes parents leur expliquent les motifs de leur visite. Mme Ceruti a cette réponse : « Nous avons perdu un enfant, elle le remplacera. » J’ai vécu ainsi avec tous, partageant tout. Comme je n’avais plus d’identité, je restais à la maison. Dès qu’il y avait du bruit, j’allais me cacher au fond du grenier. J’ai vécu chez eux heureuse comme on peut l’être à 12 ans.

Tous ont été bons pour moi. Joséphine était la douceur et la bonté mêmes, elle m’apprenait à tourner le maïs pour faire la polenta. Elle m’a appris à laver le linge et, toute ma vie, j’ai savonné comme à la Bastisse. Martino était un travailleur acharné, homme juste et bon fervent catholique. Jeannette et Agnès me racontaient de fabuleuses histoires de Lourdes, mais jamais personne n’a essayé de me faire oublier ma judaïcité. Je n’ai jamais pu oublier cette sinistre période de l’Occupation. En 1978, nous sommes revenus, avec mon époux et mon fils, à la Bastisse, c’est là qu’il a compris ce qu’avait été la guerre, des souvenirs que j’avais voulu occulter. Pendant ces faits, avec Louis, Jeannette, Charles, Marie, Pierrette, nous étions des enfants, et grâce à cette famille merveilleuse, nous sommes des grands-parents.

Après la guerre, toute la famille Serff est repartie vivre à la ferme familiale dans l’Est de la France. Nous nous sommes tous retrouvés et la vie a repris son cours. Nous étions comme les autres. Je me suis mariée, j’ai eu trois enfants et huit petits-enfants qui ont tous fait le voyage pour retrouver ces racines queyrannaises. J’étais pour vous Jeanine de la Guerre. C’est ainsi que vous m’appeliez33.











9. 

Joséphine et Roger Demeyrier


En mai 1940, l’armée allemande envahit la Belgique, obligeant le couple Hermann et Gisela Lazar, ainsi que leurs cinq enfants, à quitter Anvers pour se réfugier dans le sud-ouest de la France, chez la famille Roth, près de Toulouse. En septembre 1940, Hermann et Gisela Lazar sont déportés avec leurs enfants au camp de Brens, près de Gaillac, en zone « libre ». Ils sont ensuite transférés en février 1941 au camp de Rivesaltes, dans les Pyrénées, où le père de famille parvient à s’évader. En décembre 1941, l’Œuvre de secours aux enfants (OSE) recueille les enfants du camp pour les placer dans divers établissements.

En novembre 1942, les Allemands occupent la zone « libre », si bien que l’OSE doit chercher des familles chrétiennes pour cacher les enfants juifs, recherchés par les nazis. Après avoir séjourné jusqu’en décembre 1943 au château de Morelles, à Broût-Vernet, près de Vichy, la jeune Catherine Lazar, née le 14 juin 1932, fille d’Hermann et Gisela, se retrouve dans la ferme de Joséphine et Roger Demeyrier à Ballaison, en Haute-Savoie, en janvier 1944. 

Catherine Lazar nous raconte la suite : 



Le couple chez qui je devais habiter à partir de ce jour-là s’appelait Roger et Joséphine Demeyrier, et habitait le petit village de Ballaison, à 18 kilomètres d’Annecy, en Haute-Savoie, près de la frontière suisse. Ils savaient tous deux que j’étais juive. Dès que j’arrivais chez eux, les épreuves du voyage eurent raison de moi et je fus terrassée par une angine carabinée, accompagnée d’une forte fièvre. Je me revois couchée dans le lit, incapable de rien manger ni boire, tandis que Joséphine prenait soin de moi. Heureusement, j’étais résistante et fus complètement guérie en quelques jours […].

Les Demeyrier avaient deux fillettes, Josette, 1 an, et Monique, 3 ans. Joséphine était une grande femme mince, très jeune, brune aux longs cheveux noirs, d’origine marocaine. Roger, son mari, avait 26 ans. Il était grand, avait le visage rond et avenant, les cheveux blonds et des yeux bleus au regard doux. Ils s’étaient connus quand Joséphine avait 17 ans et travaillait comme serveuse dans un restaurant à Lyon. Lui venait d’être démobilisé. Ils se marièrent et s’installèrent dans une ferme, où elle se retrouva complètement isolée, dans un village perdu, à s’occuper de ses deux bébés, sans pouvoir profiter de la vie comme elle en avait rêvé. Elle en souffrait et disparaissait souvent du foyer […].

Je travaillais aux champs, à ramasser les pommes de terre et à cueillir les pommes et les poires. Je devais, entre autres tâches, disposer les fruits sur une grande couverture dans la cabane qui était en face de la maison, et vérifier de temps en temps qu’ils ne pourrissaient pas […]. Hormis les travaux des champs, je participais également à tous les travaux domestiques : lessive, repassage, cuisine, etc., tout en m’occupant bien sûr des fillettes.

Roger avait aussi une grande porcherie. Quand venait le temps de tuer le cochon, le boucher arrivait, en général le dimanche, et « la fête » durait toute la journée. Heureusement, je n’étais pas obligée de m’occuper des cochons. Je me souviens que Joséphine m’avait appris à faire une soupe paysanne, épaisse, pour que je puisse la préparer à son mari, au retour de la journée de travail, quand elle s’absentait de chez elle. Aux champs, au jardin et dès que je sortais, je portais des sabots de bois, comme tous les petits paysans. Quand nous revenions à la maison, nous les ôtions pour ne pas abîmer le plancher de bois.

Je me souviens parfaitement qu’un jour, pendant mon séjour à la campagne dans cette famille, un camion s’arrêta devant chez nous, dans un crissement de freins, et que des soldats allemands armés en sautèrent. Leurs bottes cloutées résonnaient sur le bitume de la route. Il est temps d’expliquer que la ferme où j’habitais était une coopérative où l’on vendait des produits laitiers, et où les paysans de toute la région apportaient des bidons de lait avec lesquels Roger, mon patron, fabriquait des fromages et du beurre. Je me souviens que quelques soldats s’approchèrent de moi et me dirent en allemand : « Wir wollen Butter und Käse » (nous voulons du lait et du fromage). Je comprenais l’allemand, car mes parents parlaient yiddish à la maison, et que ces deux langues se ressemblent. Malgré mon jeune âge, je compris que si je traduisais à Roger ce qu’ils voulaient, je me démasquerais (une petite paysanne n’étant pas censée savoir l’allemand). Grâce à cette soudaine présence d’esprit, je vins lui murmurer à l’oreille ce qu’ils désiraient, tout en lui suggérant de le leur redemander tout de même. Je suppose que je sauvais ainsi et ma vie et la sienne […]. Roger faisait partie de la Résistance, mais comme il gérait la laiterie, il n’éveillait les soupçons ni des Allemands ni des paysans de la région. La plupart des résistants dormaient dans les forêts avoisinantes. Cela lui permettait de diriger ses activités clandestines de chez lui et de la laiterie. Je dormais parfois dans la maison familiale, mais quand nous étions prévenus de l’arrivée des Allemands au village, je devais passer la nuit dans un trou creusé dans la cour sous le poulailler. Toute la nuit, j’entendais les ailes des poules au-dessus de ma tête, bruit qui me dérange aujourd’hui encore. Roger craignait que les Allemands fouillent la maison à la recherche de Juifs cachés et qu’ils découvrent la cache d’armes se trouvant dans la cour. Il dissimulait des armes jusque dans les bidons de lait de sa laiterie.

Lorsque je travaillais dans les champs du village, je pouvais voir les Alpes au loin. Le village était tout près de la frontière suisse. À 5 kilomètres environ se trouvait Aix-les-Bains, le plus gros bourg de la région, avec son couvent et son église. De temps en temps j’allais au catéchisme pour y apprendre les prières avec les bonnes sœurs. Celles-ci étaient gentilles et délicates, et j’aimais beaucoup le calme et la douceur qu’elles dégageaient. En général j’y allais seule, sans famille, avec à la main un rosaire que m’avaient offert les bonnes sœurs […]

À la libération de la France en août 1944, les gens de l’OSE vinrent reprendre les enfants des familles qui les avaient cachés pendant environ huit mois. L’OSE inscrivait sur ses registres chaque enfant qui avait été confié à une famille chrétienne, et c’est ainsi que lorsque les parents revenaient en France à la fin de la guerre, on pouvait retrouver les enfants. Mes parents et tous mes frères avaient eux aussi survécu à la guerre. Mon père était resté à Nice chez une vieille dame jusqu’à la Libération. Après quelque temps à Rivesaltes, ma mère avait été déportée dans le camp de détention de Gurs jusqu’à la Libération. Tous mes frères avaient été cachés, comme moi, chez des paysans dans divers villages, et ainsi été sauvés.

Quand les gens de l’OSE vinrent me reprendre pour me ramener à mes parents, Joséphine éclata en sanglots à l’idée de mon départ. Je sais que je lui manquerai. Roger, qui avait été très gentil avec moi et m’avait traitée comme sa fille, fut heureux pour moi que mes parents aient survécu à la guerre et que ma famille soit à nouveau réunie.

Roger et Joséphine Demeyrier ont pris des risques en me protégeant, n’écoutant que leur cœur et leur conscience : leur priorité étant le salut de leur prochain, en dépit des dangers pour eux-mêmes et leurs proches. Cette action exemplaire et désintéressée a été accomplie avec générosité et sans aucun désir de se mettre en avant, comme me l’a confié leur fille Monique11.





Catherine Lazar, devenue Mme Zmira Granit, a fait tout spécialement le déplacement d’Israël, avec sa fille Anat, lorsque, le 18 juillet 2004, Yad Vashem a décerné à Roger et à Joséphine Demeyrier le titre de Juste parmi les Nations. Le couple de Justes étant décédé, ce sont les enfants Monique et André qui ont reçu la médaille et le diplôme d’honneur. Les enfants du couple Demeyrier n’étaient pas au courant de l’acte de leurs parents. Ils l’ont appris quand Catherine Lazar les a contactés après avoir retrouvé leur trace. Monique, la fille aînée, qui avait 3 ans au moment des faits, raconte à la journaliste Martine Laouchez : 



C’est Catherine Lazar qui a pris contact avec Yvette, ma belle-mère (la deuxième femme de mon père). Elle était un peu au courant. Malheureusement, mon père venait de mourir depuis un mois. Puis elle m’a contactée. La première fois, vous ne savez pas ce qui vous arrive, on se demande de quoi cette dame parle. Et puis elle a commencé à raconter son histoire. C’est beaucoup d’émotions. Mon père était très secret, mais ce qu’il a fait, il l’a fait naturellement. Aujourd’hui, on est honorés et fiers de notre père. On aurait voulu qu’il soit là, il aurait été très timide mais heureux22.





Roger Demeyrier quitte la Haute-Savoie en 1957, après avoir divorcé de Joséphine, et s’installe à Lyon. Il épouse Yvette et, en 1961, ils ont une fille, Annick. Cette dernière se marie avec un jeune homme de Parentis-en-Born, dans les Landes. Le couple a deux enfants, dont Jean-Marc Bourlard, excellent libraire en secteur histoire à la grande et célèbre librairie Mollat à Bordeaux. C’est grâce à lui que j’ai pu prendre connaissance de l’admirable passé de son grand-père, qu’il en soit vivement remercié.

Après avoir occupé plusieurs postes de direction dans la laiterie et dirigé l’exploitation d’un important domaine agricole dans le Sud-Ouest de la France, Roger Demeyrier prend sa retraite en 1983. Il nous a quittés en septembre 1997. Sa première épouse, Joséphine Demeyrier, est décédée peu d’années après.







10. 

Ho Feng Shan


Ho Feng Shan (littéralement le phénix de la montagne) voit le jour le 1er septembre 1901 à Yiyang, dans le Hunan, en Chine. Il perd son père à l’âge de 7 ans, tandis que sa mère, Yala, se convertit à la religion chrétienne au sein d’une mission norvégienne luthérienne. Élève brillant, Ho intègre un centre universitaire à Changsha. En 1926, il se rend en Allemagne pour continuer ses études à l’université de Munich et obtient, en 1932, un doctorat en économie politique, avec la mention « très bien ».

Sous la direction du ministère des Affaires étrangères de la République de Chine, Ho commence une carrière diplomatique en 1935, avec une affectation en Turquie. Comme il maîtrise l’allemand, il est ensuite nommé premier secrétaire de la légation chinoise à Vienne en 1937. Lorsque l’Autriche est annexée par l’Allemagne hitlérienne en 1938 et que la légation devient consulat, il occupe le poste de consul général. À cette époque, la Chine entretient d’excellentes relations avec l’Allemagne, l’armée chinoise étant formée et équipée par l’armée allemande.

En novembre 1938, la situation des Juifs autrichiens devient rapidement invivable. L’unique façon pour eux de fuir l’Autriche, annexée au Reich allemand, repose sur l’obtention d’un visa, délivré par un pays étranger. Situation d’autant plus compliquée, lorsque l’on sait que lors des accords d’Évian de 1938, 31 pays sur 32 ont refusé de prendre des immigrants juifs. Le seul pays ayant donné son accord est la République dominicaine, qui accepte d’en accueillir 100 000. La situation évolue par la suite devant l’ampleur des persécutions antisémites du nazisme.

Ho Feng Shan, humaniste chrétien, également imprégné de compassion bouddhiste, décide de délivrer, en trois mois, 1 200 visas à des Juifs autrichiens pour rejoindre Shanghai. Nombre d’entre eux gagnent ensuite Hong Kong et l’Australie. D’autres obtiennent un visa de transit pour fuir aux États-Unis, en Palestine, aux Philippines ou ailleurs.

Malgré les menaces de son supérieur de l’ambassade chinoise de Berlin, Ho délivre des visas jusqu’à ce qu’il reçoive l’ordre de rentrer en Chine, en mai 1940. On estime qu’il a sauvé au moins 2 000 Juifs.

Après la victoire communiste de Mao en 1949, Ho Feng Shan suit le gouvernement nationaliste réfugié à Taïwan. Il est ensuite nommé ambassadeur en Égypte, au Mexique, en Bolivie, en Colombie et ailleurs. Après sa retraite en 1973, il s’installe à San Francisco, en Californie, où il rédige ses mémoires, publiés en chinois en 1990 et traduits en anglais en 2010.

Ho Feng Shan décède le 28 septembre 1997, à San Francisco, à l’âge de 96 ans. En 2001, l’Institut Yad Vashem lui décerne de manière posthume le titre de Juste parmi les Nations. En 2015, une plaque racontant son action admirable en faveur des Juifs persécutés est dévoilée sur l’ancienne ambassade de la Chine nationaliste à Vienne11.







11. 

Père Jean Fleury


Jean Fleury est né le 21 février 1905 à La Selle-en-Luitré, en Ille-et-Vilaine, dans un milieu modeste. Novice des pères jésuites en 1925 et prêtre en 1938, il prend ses fonctions religieuses à Poitiers. Dès 1941, il aide le rabbin Élie Bloch à échapper aux rafles antisémites, ainsi que de nombreux enfants juifs, auxquels il fournit des certificats de baptême ; il trouve aussi des familles d’accueil pour les cacher.

En septembre 1943, il rejoint le mouvement de résistance Témoignage chrétien, dont il diffuse clandestinement le journal. Il vient en aide à des femmes résistantes communistes, recherchées par les nazis, en leur trouvant des lieux de survie.

En août 1944, alors que les maquis encerclent Poitiers pour livrer une importante bataille contre la garnison allemande, risquant de causer la mort de nombreux civils, le père Jean Fleury obtient la libération de la ville par la reddition sans combat de l’occupant. Le 11 mai 1945, il mobilise trois cars de la société des Rapides du Poitou pour aller chercher plusieurs centaines de déportés du camp de Dachau.

Aumônier national des gitans en 1948, il fonde le pèlerinage annuel de Lourdes et participe au rassemblement de mai des Saintes-Maries-de-la-Mer, où il multiplie les sacrements de baptême et les mariages.

Il décède à Pau le 4 décembre 1982. Il est le premier en France à être nommé Juste parmi les Nations, en 196411.







12. 

Paul Grüninger


Né le 27 octobre 1891 à Saint-Gall, en Suisse, Paul Grüninger grandit dans un milieu modeste, avec un père maître tapissier, devenu par la suite marchand de cigares. Paul suit les cours de l’école normale de Rorschach de 1907 à 1911, puis exerce la profession d’instituteur à Räfis. Il pratique également le football dans l’équipe locale de Saint-Gall. Il quitte l’enseignement pour s’engager dans la police cantonale, obtient le grade de sous-lieutenant en 1919, puis de capitaine en 1925, faisant de lui le commandant de Saint-Gall, au sein de cette institution.

En 1938, après l’annexion de l’Autriche par Hitler, la Suisse ferme une partie de sa frontière le 19 août, refusant l’entrée des Juifs autrichiens sur son territoire. Paul Grüninger, refusant d’obéir à un ordre qu’il juge « criminel », fournit des faux papiers aux réfugiés juifs. D’après le mémorial de Yad Vashem de Jérusalem, il aurait aidé environ 3 600 Juifs à se réfugier en Suisse.

Par les arrêtés du 31 mars et du 12 mai 1939, il est suspendu de ses fonctions par le gouvernement cantonal, puis révoqué et condamné en 1940 par le tribunal de Saint-Gall pour falsification de documents et manquement aux devoirs de sa charge. Privé de retraite, il est également condamné au paiement d’une amende et à la prise en charge des frais de justice. Le tribunal reconnaît le caractère altruiste de son action, mais estime qu’il était de son devoir, en tant qu’officier de police, d’obéir aux instructions reçues. Il a gagné difficilement sa vie comme représentant de commerce et instituteur remplaçant.

Il faut attendre 1996 pour qu’il soit réhabilité en Suisse, soit un quart de siècle après sa mort survenue le 22 février 1972, à l’âge de 80 ans. Il est pourtant reconnu Juste parmi les Nations depuis le 20 avril 1971.

En 1954, Paul Grüninger déclarera avec fierté : 



Je n’ai pas honte du verdict de la cour. Au contraire, je suis fier d’avoir sauvé la vie de centaines de personnes opprimées. L’aide que j’ai apportée aux Juifs était enracinée dans ma vision chrétienne du monde. Il s’agissait au fond de sauver des êtres humains menacés de mort. Comment aurais-je pu, en de telles circonstances, obéir à de froids calculs bureaucratiques ? J’ai en effet abusé de mon autorité en connaissance de cause et falsifié des documents et des certificats de mes propres mains à de nombreuses reprises, mais je l’ai fait uniquement pour permettre à des personnes persécutées d’entrer dans le pays. La question de mon propre bien-être, mesuré à l’aune du destin de ces milliers de personnes, était tellement insignifiante et négligeable que je n’y ai même pas pensé11.











13. 

Alice et Ernest Guitton


Ernest Guitton est né le 24 décembre 1904 à Lombron, dans la Sarthe. Victime d’une luxation congénitale de la hanche, il est cependant envoyé dans une ferme pour garder les vaches. Il n’ira jamais à l’école. Il suit cependant des cours de musique à Lombron, se révèle un véritable virtuose, capable de jouer en peu de temps de la trompette, de la clarinette et de l’accordéon.

À l’âge de 26 ans, Ernest Guitton épouse Alice, une amie de ma grand-mère maternelle, Albertine Dorison, dont le frère, Prosper Albert Dorison, sera un héros des forces aériennes françaises libres durant la Seconde Guerre mondiale (Légion d’honneur, croix de guerre, médaille militaire). Le couple Guitton aura trois enfants.

Ernest Guitton, tout en exerçant son activité de tailleur-confectionneur de blouses de travail, joue de l’accordéon dans les bals, les noces et les fêtes de village. Il est capable d’animer un bal à lui seul, en jouant de plusieurs instruments. S’enchaînent alors les polkas, les valses, les fox-trot et autres quadrilles.

En avril 1942, Alice et Ernest Guitton accueillent et protègent Jean (Isaac) Abelanski, un enfant juif de 10 ans. Mission hautement dangereuse lorsque l’on sait que Lombron se trouve à un important carrefour routier, emprunté régulièrement par les troupes allemandes. Jean Abelanski fait partie des 103 enfants juifs cachés dans une trentaine de villages de la Sarthe, grâce à l’action de sauvetage menée par Lucienne Clément de l’Épine et l’Organisation internationale des femmes sionistes.

Le couple Guitton traite le petit garçon comme leur quatrième enfant, en l’hébergeant en grande partie gratuitement, bien que vivant dans une maison sans électricité, tout en veillant à ce qu’il soit scolarisé et en lui demandant seulement de participer, comme leurs trois enfants, aux travaux du ménage. Jean Abelanski est durement frappé par la guerre : sa mère et ses deux sœurs sont assassinées par les nazis à Auschwitz, un de ses deux frères est fusillé.

À la Libération, Ernest Guitton joue de l’accordéon dans les rues de Lombron pour fêter l’arrivée des soldats américains et des maquisards français. Sa fille, Solange, se souvient qu’il a également porté secours à un soldat allemand blessé. Après la guerre, Jean Abelanski est resté profondément lié à la famille Guitton.

Alice et Ernest Guitton ont été reconnus Justes parmi les Nations en 1989. Le 10 mai 2009, le maire et la commune de Lombron ont rendu hommage au couple Guitton en inaugurant un espace à leur mémoire, près de l’école Pierre-de-Ronsard. Lors de cette émouvante cérémonie, le maire et son conseil municipal ont donné à Jean Abelanski le titre de citoyen d’honneur de la commune de Lombron11.







14. 

Constantin Karadja


Le prince Constantin Karadja, né le 24 novembre 1889 à La Haye, est issu d’une des plus anciennes familles de la noblesse roumaine. Il accomplit une partie de ses études au Framlingham College de Londres, parle l’anglais, le suédois, le roumain, l’allemand, le français, le danois, le norvégien, le grec et le latin. Dès 1920, il commence une carrière diplomatique au consulat de Budapest, en Hongrie. Promu consul général à Stockholm en Suède, de 1928 à 1930, il occupe le même poste à Berlin de 1932 à 1941, puis prend la direction du département consulaire du ministère roumain des Affaires étrangères de juin 1941 à octobre 1944. À ce poste, il assure la protection de 51 000 Juifs, en leur évitant la déportation. Il refuse en effet de faire apparaître leur origine ethnique ou leur religion sur leurs passeports. Élevé dans une famille humaniste et cosmopolite, il déteste le nazisme.

Yosef Govrin, ancien ambassadeur d’Israël, écrit que « l’action admirable de Constantin Karadja exigeait un courage extraordinaire d’agir par des moyens diplomatiques comme il a fait, car il mettait certainement sa carrière en péril11 ».

En effet, la Roumanie, alliée de l’Allemagne hitlérienne dans la guerre contre la Russie soviétique dès 1941, collabore activement à la déportation antisémite : 270 000 Juifs roumains sont massacrés. Les armées allemandes et roumaines exterminent également 170 000 Juifs ukrainiens, dont 25 000 à Odessa. La communauté juive de Bucarest comprenait 900 000 personnes avant la guerre, elle se résume de nos jours à environ 6 000 individus. Dans Bucarest, il y avait une centaine de synagogues, il n’en reste plus que cinq. Cependant, des personnalités roumaines, comme Constantin Karadja, participent activement au sauvetage des Juifs, parvenant ainsi à sauver 55,67 % de cette population présente en Roumanie.

Après la guerre, le gouvernement communiste roumain accuse Constantin Karadja d’être « un aristocrate dégénéré et laquais du fascisme ». Sans emploi et sans retraite, sa fortune confisquée, il meurt dans la misère le 28 décembre 1950, à 61 ans, à Bucarest.

Il faut attendre le 15 septembre 2005 pour que Constantin Karadja soit enfin réhabilité par l’Institut Yad Vashem, qui lui décerne le titre de Juste parmi les Nations pour son action en faveur de 51 000 Juifs roumains, français, hongrois, allemands, grecs et italiens (enfants, femmes et hommes). Cette émouvante reconnaissance se déroule à l’ambassade d’Israël de Berlin, en présence de l’ambassadeur de Roumanie.







15. 

Berthe, Charles de Lespinasse, et la protection italienne


Berthe et Charles de Lespinasse, nés respectivement en 1875 et en 1872, habitent les hauteurs de Nice, dans la villa Saint-Jacques.

En zone « libre » jusqu’en octobre 1942, la ville de Nice est ensuite occupée par l’armée italienne le mois suivant jusqu’en septembre 1943. Mussolini y envoie le haut fonctionnaire Guido Lospinoso, qui rencontre le financier italien Angelo Donati. Les deux hommes agissent en étroite collaboration avec le général Mario Vercellino, commandant de la 4e armée italienne, occupant la Côte d’Azur, et avec le général Alessandro Trabucchi, chef d’état-major. Ces quatre personnalités s’opposent à la déportation de tous les Juifs se trouvant dans la zone d’occupation italienne, qui devient un lieu de refuge pour toutes les victimes des persécutions antisémites du régime de Vichy et des nazis.

Serge Klarsfeld écrit : 



L’opinion française est au courant de la différence de comportement entre Allemands et Italiens à l’égard des Juifs : la Côte d’Azur est devenue un asile pour tous les Juifs se trouvant en France et ailleurs […]. En raison de l’afflux des réfugiés juifs en provenance du territoire occupé par les Allemands, la Police française procède à des vérifications d’identité, souvent suivies de jugements expéditifs par les tribunaux pour délit de fausse identité. Le lieutenant-colonel Bodo, commandant des carabiniers italiens à Nice, et les capitaines Salvi et Tosti mettent fin à ces arrestations en protégeant les synagogues et œuvres juives, devant lesquelles ont lieu ces contrôles policiers, et en menaçant d’arrêter les agents de police eux-mêmes11.





Le journaliste Alberto Toscano souligne les faits suivants : 



Au moment de l’arrivée des Italiens, Simone Veil vit à Nice avec sa famille. Elle a dit que les Juifs de Nice « n’avaient même pas conscience à quel point » l’occupation italienne « était différente » par rapport à l’occupation allemande qui l’a suivie. Serge Klarsfeld est aussi dans cette ville à l’époque de l’occupation italienne. Il dit : « Les militaires italiens ont protégé les Juifs. Aucun Juif n’a été livré aux Allemands par les Italiens. » Selon lui, la période entre novembre 1942 et septembre 1943 à Nice a été « absolument extraordinaire » parce que les Juifs vivaient librement dans cette zone italienne, à la fureur à la fois de Vichy et des Allemands22.





À Grenoble, également zone d’occupation italienne, le général Maurizio Lazzaro de Castiglioni, commandant la division alpine Pusteria, empêche la chasse aux Juifs de l’administration vichyste pour les livrer aux nazis.

Tout change le 8 septembre 1943, après la capitulation de l’armée italienne devant les Alliés. L’armée allemande envahit la zone d’occupation italienne et se livre rapidement à la chasse aux Juifs.

C’est alors que Berthe et Charles de Lespinasse cachent dans leur villa plusieurs Juifs, dont Henri, Claude, Adèle et Huguette Garih, ainsi que Léon Katz, malgré les risques encourus. Henri Garih se souvient : 



Nous nous sommes bien entendus. Charles de Lespinasse était un homme grand et mince, très « vieille France », très bien élevé, qui avait dû travailler aux Affaires étrangères. Sa femme Berthe était douce et très gentille, mais elle marchait difficilement. Comme elle était handicapée, Adèle Garih, mon épouse, faisait la cuisine. M. de Lespinasse conduisait mon fils Claude à l’école catholique Sasserno, où il était inscrit sous le nom de Garin, de même que son cousin germain Léon Katz, inscrit sous le nom de Simart, vivant avec sa famille dans l’hôtel Alhambra dans le quartier Cimiez à Nice33.





Au début de 1944, les Garih et Léon Katz, munis de faux papiers, quittent Nice pour se réfugier dans l’Aveyron, à Villefranche-de-Rouergue, où ils restent jusqu’à la Libération, sans jamais oublier leurs bienfaiteurs, Berthe et Charles de Lespinasse.

Le 21 avril 2011, l’Institut Yad Vashem a décerné le titre de Juste parmi les Nations à Berthe et Charles de Lespinasse, décédés respectivement en 1956 et en 1947. Daphné Bembaron, arrière-arrière-petite-fille de Berthe et Charles de Lespinasse, raconte : « En février 2008, ma mère est contactée via Internet par Claude Garih, qui désirait faire son devoir de mémoire et faire inscrire Berthe et Charles de Lespinasse au livre des Justes parmi les Nations44. »







16. 

Carl Lutz


Carl Lutz voit le jour le 30 mars 1895, à Walzenhausen, en Suisse, au sein d’une famille nombreuse, d’un milieu modeste. Carl quitte son pays très jeune pour se rendre aux États-Unis, où il exerce divers petits boulots. Au Missouri, il suit des cours de théologie méthodiste, puis obtient un travail d’été à l’ambassade suisse de Washington. Il rejoint le consulat suisse de Saint-Louis, où il fait la rencontre de Gertrud Fankhauser, qui deviendra son épouse.

Vice-consul de Suisse en Palestine en 1935, Carl Lutz est ensuite nommé à Budapest, en Hongrie, de 1942 à 1945, pays allié de l’Allemagne hitlérienne. Reconnu pour ses qualités professionnelles et humaines, il se voit confier les intérêts des États-Unis et d’une dizaine d’autres pays alliés ayant quitté la Hongrie. Il collabore avec le bureau de l’Agence juive, chargée de faciliter l’émigration d’enfants vers la Palestine.

En mars 1944, alors que l’armée soviétique progresse en Ukraine, les troupes allemandes occupent la Hongrie, afin d’empêcher le régent, l’amiral Horthy, de signer un armistice avec Staline. Les lois antisémites sont appliquées sans concession : port de l’étoile jaune, confiscation des biens et interdiction de voyager. La Hongrie est durement frappée par la répression antisémite, avec 550 000 Juifs massacrés par les nazis et leurs auxiliaires nationalistes hongrois, soit 66,67 % des Juifs présents dans ce pays.

Devant cette tragédie, Carl Lutz s’empresse d’apporter son aide aux victimes juives. Avec d’autres personnalités de divers pays, comme Raoul Wallenberg (ambassadeur suédois), Angelo Rotta (nonce apostolique italien), Angel Sanz Briz (diplomate espagnol), Giorgio Perlasca (commercial italien) et Friedrich Born (délégué suisse du Comité international de la Croix-Rouge), Carl Lutz instaure un système de 72 bâtiments protégés par l’extraterritorialité suisse, où il fait installer des familles juives entières. Il parvient à placer 7 800 Juifs sous la protection diplomatique suisse. La cave de la délégation suisse sert également de cachette, et sa femme, Gertrud Lutz, s’occupe des personnes ainsi protégées.

En octobre 1944, le régent Horthy signe un armistice avec la Russie soviétique, causant son abdication. Il abandonne ainsi le pouvoir aux nationalistes hongrois antisémites, favorables aux nazis, qui ne respectent pas les lettres de protection diplomatique et attaquent en force les immeubles sous protection suisse. Malgré les menaces de mort des nazis et des nationalistes hongrois (les Croix fléchées), Carl Lutz refuse de quitter Budapest et la Hongrie, afin de poursuivre son action de sauvetage envers les Juifs. Il est cependant contraint de se réfugier dans une cave durant deux mois, lors du siège de la bataille de Budapest. Après la victoire de l’Armée rouge, il est expulsé, comme tous les diplomates occidentaux.

De retour en Suisse, une enquête lui reproche d’avoir outrepassé ses fonctions. Carl Lutz accepte, en fin de carrière, un simple poste de consul général. Son action en faveur de 62 000 Juifs, ayant échappé grâce à lui à l’extermination nazie, n’est dévoilée qu’en 1958. En 1964, il est le premier Suisse à être reconnu Juste parmi les Nations. Son épouse, Gertrud Lutz, est également reconnue comme Juste en 1978. Il décède le 12 février 1975 à Berne, en Suisse11.







17. 

Père Marie-Benoît et la protection italienne


Pierre Péteul, futur père Marie-Benoît, est né le 30 mars 1895 à Bourg-d’Iré, en Maine-et-Loire. Durant la Première Guerre mondiale, il se distingue par son courage comme brancardier aspirant, avec la croix de guerre et cinq citations. Ordonné prêtre, il rejoint l’ordre des Capucins, tout en poursuivant ses études. Docteur en philosophie, il devient professeur et directeur spirituel dans un collège international à Rome. Il parle l’italien et possède une solide culture biblique.

En 1939, le père Marie-Benoît est mobilisé à l’état-major du général Billotte. Après l’armistice du 22 juin 1940, il rejoint le couvent des capucins de Marseille, où il cache des aviateurs alliés, des résistants et des Juifs. Dans les caves du couvent, on trouve le matériel nécessaire à la confection de faux papiers, permettant de fuir par l’Espagne ou la Suisse, en collaboration avec les comités juifs de Marseille, Nice et Cannes, sans oublier le soutien de plusieurs réseaux de résistance et de l’Union générale des Israélites de France.

Lorsque les troupes allemandes envahissent la zone sud en novembre 1942, le père Marie-Benoît est étroitement surveillé par l’occupant. Les voies d’évasion vers l’Espagne étant en partie condamnées, le père Marie-Benoît se tourne vers la Riviera et la Haute-Savoie, occupées par l’armée italienne, qui s’oppose courageusement à la déportation des Juifs. À Nice, le père Marie-Benoît bénéficie du soutien de certains fonctionnaires et militaires italiens et, avec leur aide et des fonds émanant des institutions juives, parvient à faire passer des milliers de Juifs en zone d’occupation italienne. À Nice, il rencontre Angelo Donati, directeur de la Banque de crédit franco-italienne, qui l’aide à faire passer en Suisse plusieurs centaines de Juifs. Certains officiers italiens des corps d’élite des bersaglieri (tirailleurs), des carabinieri (gendarmes) et des alpini (chasseurs alpins) participent à ces actions de sauvetage.

Au sujet de l’attitude de l’Italie en faveur des Juifs durant l’Occupation, l’historien Pierre Milza, grand spécialiste de l’histoire italienne et du fascisme, écrit :



Il reste avéré que, partout où ils se sont trouvés pendant la guerre en présence de communautés juives menacées d’extermination par les Allemands et par leurs Alliés, les responsables militaires et les agents diplomatiques italiens […] ont fait ce qu’ils pouvaient pour éviter le pire. En France, dans les neuf départements occupés par l’armée italienne après le débarquement allié en Afrique du Nord, et surtout à Nice où, à la suite des consignes très strictes données par le général Ambrosio, chef d’état-major général, on vit le commandant des carabiniers ordonner à ses hommes de s’opposer par la force aux policiers de Vichy venus arrêter, devant la synagogue du boulevard Dubouchage, les Juifs réfugiés dans la ville. En Albanie, où avaient fui de nombreux Juifs yougoslaves et bulgares. En Libye, où des instructions avaient été données dès 1940 pour que soit facilitée l’entrée des Juifs tunisiens et français résidant dans ce pays. En Grèce également, où, de la même façon qu’à Nice, le général Geloso, commandant de la 2e armée, finit lui aussi par faire garder la synagogue par des soldats italiens pour éviter des violences de la part des étudiants favorables aux nazis. À Larissa, il suffisait de se présenter au commandant italien et de dire que l’on était juif pour obtenir aussitôt l’autorisation de circuler dans un train militaire se rendant à Athènes. En Yougoslavie enfin, la zone d’occupation italienne – qui comprenait la moitié de la Croatie, la Dalmatie et le Monténégro – devint le refuge de Juifs pourchassés par les Allemands ou par les oustachis d’Ante Pavelic. Là aussi, les Allemands et les Croates se heurtèrent à une double résistance italienne : celle de l’armée et celle des Affaires étrangères […]. S’agissant des militaires, les cas sont nombreux d’initiatives individuelles allant dans le sens de la protection des Juifs. Citons par exemple le cas d’une unité blindée de l’armée italienne qui, en 1941 en Croatie, simula une opération contre des bandes de partisans parfaitement inexistantes, pour atteindre un groupe de Juifs en proie aux représailles des oustachis, et les ramener en lieu sûr dans les chars11.





Benito Mussolini lui-même s’oppose à la déportation des Juifs. L’avocat Serge Klarsfeld l’a clairement souligné dans un article du Monde du 11 mai 1985 :



Après l’invasion de la zone libre par les Allemands, en novembre 1942, les autorités militaires italiennes protègent dans leurs nouvelles zones d’occupation les Juifs français et étrangers contre les mesures de Vichy, en empêchant, au besoin par la force, les arrestations de Juifs. Des pressions allemandes s’exercent sur Mussolini qui décide, le 18 mars 1943, de transférer aux autorités françaises les pouvoirs de police sur les Juifs dans la zone d’occupation. Le lendemain même, il se ravise sous l’effet d’un document relatant les atrocités nazies à l’Est contre les Juifs. Le Duce confie le traitement de la question juive dans sa zone d’occupation italienne à sa police civile. L’inspecteur général Spinoso, chargé de cette mission, se fait conseiller par Angelo Donati, un Juif italien dont l’efficacité fut remarquable, et il continue à protéger systématiquement les Juifs.





Au cours du procès Eichmann, à Jérusalem, voici ce qu’ont révélé les débats, d’après Le Monde du 13 mai 1962, sous le titre Le gouvernement fasciste italien s’est toujours opposé à la déportation des Juifs : 



Hier jeudi, les débats ont permis de rendre hommage à l’Italie pour une attitude encore plus méritoire que celle du Danemark. Car l’Italie, alliée de l’Allemagne, a formellement refusé l’alliance sur le terrain de la déportation raciale. Cette attitude, relativement facile jusqu’en 1943, demeura la même lorsque le gouvernement fasciste, replié dans le Nord, vit lui aussi le territoire envahi. Les documents produits ont amplement monté le sujet de préoccupation que fut pour le Reich ce qu’il appelait : le mauvais exemple italien. Les plaintes se succèdent pour démontrer le comportement de l’allié récalcitrant, dont l’influence se fait sentir en Croatie, en Bulgarie, en Slovaquie, où l’on refusa également la déportation des Juifs.





Robert Badinter témoigne ainsi : 



Je connaissais les Allemands. J’avais 12 ans au début de l’Occupation, en 1940, et 16 en 1944, à la Libération. L’adolescence est une période de la vie où les impressions sont très vives, a fortiori dans ces conditions-là. Je le dis franchement : pendant toute la période de l’occupation italienne, « occupation » n’était qu’un mot. Il y avait des forces militaires, plus ou moins ardentes, qui vivaient dans la population assez aisément. Il n’y avait absolument pas le sentiment de peur, inspiré ensuite par les Allemands et par la police de Vichy. La milice vichyste faisait vraiment peur, pas l’armée italienne. À Chambéry, sous occupation italienne, on se couchait le soir avec le sentiment indiscutable qu’on ne serait pas venu nous arrêter pendant la nuit. Après avoir vécu ce que j’avais vécu avant en zone occupée par les Allemands, en Savoie j’avais le sentiment de tout sauf d’une occupation. Les soldats italiens venaient de régions de montagne, situées de l’autre côté des Alpes. À Chambéry, ils étaient un peu comme des cousins en visite. Ils n’étaient pas considérés par la population locale avec la peur que les Allemands allaient faire régner ensuite. Pas du tout. J’ai assisté à des scènes où des militaires des troupes de montagne italiennes, les « alpini », parlaient en patois avec des habitants de Chambéry. Ils se comprenaient très bien entre eux. Nous, adolescents, étions impressionnés – plus que par les armes de ces soldats – par leurs bérets typiques, avec une belle plume noire, et par leurs chaussures de ski, qui nous paraissaient magnifiques.

Il est certain que les Juifs, étrangers ou français, ont trouvé un refuge dans la zone d’occupation italienne. Il n’y a pas eu de chasse aux Juifs ni de rafles dans ces territoires français pendant ces dix mois. Bien au contraire ! Il y a eu une protection des Juifs de la part de l’armée italienne.

J’étais au lycée de Chambéry et je peux affirmer que dans cette ville il n’y avait aucune tension, d’aucune forme, entre les autorités italiennes et la population. Après l’arrestation de mon père à Lyon par Barbie, j’ai vécu près de Chambéry, dans le village de Cognin. Je salue d’ailleurs les Savoyards qui nous ont accueillis et qui ont protégé par leur silence ces trois personnes – ma mère, mon frère et moi – qui venaient d’on ne sait pas où. En 1943, on ne pouvait que penser : « C’est des Juifs qui se planquent. » S’il y avait tant de Juifs à Nice, sur la Côte d’Azur, en Savoie et en Isère, c’est parce que, je tiens à le répéter, ils bénéficiaient d’une protection bien réelle de la part des Italiens. Ça n’était pas sans raison que les Juifs ont été si nombreux à aller dans la zone sous contrôle italien. Tout ça exaspérait Vichy22.





Il convient de souligner que 85 % des Juifs se trouvant en Italie ont été sauvés de la déportation, ce qui hisse le pays au second rang des pays ayant sauvé le plus de Juifs (en pourcentage), après le Danemark (99 %) et devant la France (75 %).

En juillet 1943, le père Marie-Benoît se trouve à Rome. Il reçoit l’aide nécessaire de réseaux alliés et juifs pour cacher des pilotes britanniques et américains, des résistants et des Juifs. La chute de Mussolini, durant la même période, rend la situation plus difficile pour les Juifs. Après la capitulation de l’Italie en septembre 1943, les troupes allemandes occupent Rome et une large partie de la péninsule. Dénoncé, le père Marie-Benoît doit se cacher dans divers couvents pour échapper aux nazis. En juin 1944, Rome est libérée par les Alliés.

Après la guerre, le mémorial des héros et des martyrs de la Shoah le place parmi les premiers des Justes : « Le moine capucin Marie-Benoît aida des centaines de Juifs à gagner la Suisse et l’Espagne à partir du sud de la France. Traqué par la Gestapo, il s’enfuit à Rome où il poursuivit son travail de sauveteur depuis son bureau au collège des capucins, en coordination avec la principale organisation sociale juive (Delasem). Personnage légendaire, il fut surnommé le père des Juifs par ceux qu’il sauva33. »

Le père Marie-Benoît précise de son côté : « J’ai un arbre planté dans l’allée des Justes, au mémorial de Yad Vashem de Jérusalem. Cet arbre ne représente pas seulement moi, il représente aussi bien les Juifs et Italiens courageux avec lesquels j’ai combattu et sans lesquels je n’aurai pas fait grand-chose. Je veux nommer : Joseph André Bass, Maurice Brener, Angelo Donati, Stefan Schwamm, Settimo Serani, Giuseppe Levi, Aron Kastersztein. C’est plutôt en leur nom que je veux parler44. »

On estime que son action admirable et courageuse a sauvé environ 4 000 Juifs :



La première raison de mon action tient à la justice, écrit-il. Le règne de Jésus-Christ, qui est un règne d’amour, est également, à cause de cela, un règne de justice : qui aime sincèrement son prochain respecte d’abord son droit à la vie et ne peut donc demeurer indifférent et passif devant une persécution aussi atroce qu’injustifiée. Le devoir d’intervenir est alors impératif […]. Les chrétiens ont en commun avec le peuple juif la sublime doctrine de Moïse selon laquelle tous les hommes sont créés à l’image de Dieu, sont Fils de Dieu, donc frères les uns des autres et appelés à vivre cette fraternité dans l’observance du Décalogue mosaïque. Depuis plus de trente siècles, ce Décalogue reste la base immuable et indispensable de tout progrès humain et de la permanence de la paix. Chrétiens et juifs récitent les mêmes psaumes contenus dans la Bible, qui sont les plus belles prières que l’homme ait jamais pu adresser à son Créateur… Père de tous55.





De son côté, le rabbin David Dalin écrit : 



En 1976, le père Marie-Benoît réitéra publiquement son éloge du pape Pie XII, à l’occasion du centenaire de sa naissance, pour ce qu’il avait accompli en faveur des Juifs. Et il insista particulièrement sur l’aide financière que le pape lui avait directement fournie pour ses opérations de sauvetage [...]. Fernande Leboucher, assistante du père Marie-Benoît, relate qu’il recevait de l’aide du pape Pie XII. On estime à environ 4 millions de dollars les sommes transférées du Vatican à l’œuvre de sauvetage du père Marie-Benoît66.





Le 5 février 1990, le père Marie-Benoît décède à l’âge de 94 ans.







18. 

Madeleine Michelis


Madeleine Michelis est née le 22 août 1913, à Neuilly-sur-Seine, d’un père d’origine italienne et d’une mère alsacienne. Élève brillante, elle intègre la khâgne du lycée Condorcet à Paris en 1932, puis réussit le concours d’entrée à l’École normale supérieure de Sèvres en 1934.

Cette catholique humaniste, membre de la Jeunesse étudiante chrétienne, est nommée professeur de lettres classiques au lycée de jeunes filles du Havre en 1937. En juin 1940, fuyant l’invasion allemande, elle se trouve sur les routes de l’exode. Elle rejoint ses parents à Pamiers.

Mutée en 1941 au lycée Victor-Duruy à Paris, puis en 1942 au lycée d’État des jeunes filles d’Amiens, elle cache chez elle une jeune Juive, Claude Bloch, et parvient à lui faire passer la ligne de démarcation pour l’envoyer chez des amis cultivateurs dans le Gers. Entrée dans la Résistance en 1941 au réseau Shelburn, elle se spécialise dans la récupération des aviateurs alliés abattus par la Luftwaffe, qu’elle doit cacher en divers endroits de la Picardie, afin d’assurer leur retour en Grande-Bretagne.

La police allemande l’arrête le 12 février 1944 à son domicile amiénois et la transfère à Paris, où elle subit la torture. Le 16 février, elle se serait suicidée par pendaison dans sa cellule pour éviter de parler sous les coups de ses bourreaux, ou aurait été étranglée par l’un des tortionnaires nazis qui essayaient de la faire parler.

Le 29 septembre 1945, Madeleine Michelis est décorée à titre posthume de la Légion d’honneur par le général de Gaulle. Médaillée de la Résistance le 10 janvier 1947, elle est reconnue Juste parmi les Nations le 24 novembre 199711.







19. 

Yvonne Nèvejean


Yvonne Nèvejean, née le 15 novembre 1900 à Gentbrugge en Belgique, obtient un diplôme d’auxiliaire sociale en 1922 à Bruxelles. Elle poursuit ses études aux États-Unis, où elle décroche une maîtrise en sciences sociales et politiques à l’université de New York. De retour en Belgique en 1928, elle travaille pour l’Œuvre nationale de l’enfance, organisation qui supervise un réseau de foyers pour les enfants en difficulté à travers la Belgique. Elle en assure la direction en 1940.

En août 1942, lorsque débutent les premières déportations des Juifs de Belgique, Yvonne Nèvejean est contactée par le Comité de défense des Juifs, fondé par Hertz et Yvonne Jospa, afin de participer au sauvetage des enfants juifs. Elle contribue ainsi à sauver plus de 4 000 enfants juifs en leur procurant une fausse identité et en les cachant. Elle assure leur ravitaillement grâce à des infirmières. Certains réseaux secrets juifs l’aident financièrement. Elle obtient également un soutien du gouvernement belge en exil à Londres et de l’American Jewish Joint Distribution Committee.

Malgré la présence de l’occupant, elle parvient à maintenir son activité durant toute la durée du conflit, soutenue par la reine Élisabeth de Belgique et des résistants belges, dont Léon Platteau. Ces trois personnalités seront déclarées Justes parmi les Nations par l’Institut Yad Vashem. D’autres membres seront très actifs au sein de ce réseau, parmi lesquels Madeleine Sorel ainsi qu’un prêtre du diocèse de Namur, Joseph André. Yvonne Nèvejean décède le 10 août 1987, à 86 ans, à Bruxelles11.







20. 

Anne-Marie Orveillon


Anne-Marie Orveillon, née Gouvary le 29 janvier 1888 en Bretagne, dirige un commerce à Jugon-les-Lacs dans les Côtes-du-Nord. En octobre 1941, bien que devenue veuve, elle accepte de cacher chez elle trois enfants juifs, pupilles de la Nation, Norbert, Roland et Gérard Moryoussef, âgés respectivement de 16, 14 et 12 ans. La mère, Fortunée Moryoussef, déportée en octobre 1943, ne reviendra pas des camps nazis. Norbert, qui avait essayé de la rejoindre lorsqu’elle travaillait dans une ferme d’un village voisin de celui d’Anne-Marie Orveillon, est lui-même arrêté et meurt à Auschwitz.

Les deux autres enfants, Roland et Gérard, bénéficient de toute l’attention affectueuse et bienveillante d’Anne-Marie Orveillon : ils travaillent dans son commerce en toute liberté, malgré la présence de l’occupant allemand. Risquant à tout moment d’être dénoncée, elle partage avec ses protégés ses propres tickets de rationnement, en les hébergeant jusqu’à la libération de Paris, fin août 1944. Leur oncle vient ensuite les chercher pour les emmener à Paris, où ils retrouvent la maison familiale dévastée et pillée.

Anne-Marie Orveillon décède le 30 août 1964. Elle est reconnue Juste parmi les Nations le 21 décembre 200911.







21. 

Giorgio Perlasca


Né à Côme le 31 janvier 1910, Giorgio Perlasca, catholique pratiquant, adhère au fascisme italien par conviction politique, voyant en Mussolini le meilleur rempart contre le communisme. Il combat comme volontaire en Afrique orientale, lors de la campagne d’Éthiopie de 1935-1936, au sein d’un régiment d’artillerie. Puis, durant la guerre civile espagnole de 1936-1939, il s’engage dans le corps expéditionnaire italien, envoyé par Mussolini aux côtés des troupes nationalistes du général Franco. Il s’y distingue également comme artilleur jusqu’en 1939. Son rêve « romantique » d’une Italie renouant avec son passé impérial et son anticommunisme viscéral expliquent cet engagement politique et militaire.

Lorsque Mussolini se rapproche d’Hitler en 1938, il prend cependant ses distances avec le régime fasciste. Il ne supporte pas l’antisémitisme des nazis, ainsi que leur néopaganisme antichrétien. Son fascisme est celui d’Italo Balbo, le grand aviateur qui estime tout comme lui que la France et la Grande-Bretagne sont les meilleurs alliés de l’Italie.

Le pacte de non-agression entre Hitler et Staline ainsi que l’invasion de la Pologne par les troupes allemandes et soviétiques en 1939 révoltent Giorgio Perlasca. Le nazisme et le communisme stalinien représentent pour lui les deux bêtes immondes et antichrétiennes du XXe siècle.

Au début de la Seconde Guerre mondiale, Perlasca travaille en Yougoslavie puis, à compter de 1942, en Hongrie, à Budapest, en qualité d’agent commercial pour une maison de Trieste, la Société anonyme d’importation bovine. Son éloignement de l’Italie lui permet d’éviter de combattre dans l’armée italienne, désormais engagée dans la guerre aux côtés des nazis.

En juillet 1943, il se réjouit de l’arrestation de Mussolini par le roi d’Italie Victor-Emmanuel, espérant ainsi que l’Italie va rompre son alliance contre nature avec Hitler. La suite des événements va dans son sens lorsque le 8 septembre 1943, à 18 h 30, le général américain Eisenhower annonce depuis Alger la nouvelle de l’armistice entre les Alliés et l’Italie. À 19 h 45, un message analogue est transmis à la radio de Rome par le maréchal Badoglio.

Perlasca se trouve toujours dans la capitale hongroise. Il refuse de rejoindre la République fasciste constituée dans le nord de l’Italie, alliée à Hitler. Il est alors recherché par les Allemands, qui veulent le déporter. Contraint de trouver refuge à l’ambassade espagnole de Budapest, il obtient fictivement la citoyenneté espagnole et un passeport, devenant ainsi Jorge Perlasca.

Ami de l’ambassadeur espagnol Ángel Sanz Briz, Perlasca participe avec lui au sauvetage des Juifs de Budapest, reçus à l’ambassade d’Espagne et cachés en divers endroits de la ville, sous la protection de sauf-conduits. Cette opération est planifiée avec l’aide de plusieurs autres ambassades étrangères.

En novembre 1944, Sanz Briz quitte Budapest et la Hongrie, afin de ne pas reconnaître le nouveau gouvernement pronazi. Perlasca reste sur place et se présente comme le représentant du consul d’Espagne. Il rédige sa propre nomination à l’aide de tampons et de papiers à en-tête. Il poursuit le sauvetage de plusieurs milliers de Juifs, cachés dans l’ambassade et dans plusieurs maisons de la ville, joignant ses efforts à ceux du diplomate suédois Raoul Wallenberg et du nonce apostolique italien Mgr Angelo Rotta.

Entre le 1er décembre 1944 et le 16 janvier 1945, Perlasca distribue des milliers de sauf-conduits signés de sa main, donnant la citoyenneté espagnole aux Juifs pourchassés. Il parvient à arracher aux mains des nazis de très nombreuses personnes, en se rendant même sur les quais de gare. Il sauve notamment deux garçons au moment où ils allaient monter dans un wagon. Des soldats SS viennent le chercher avec brutalité, le placent devant un mur et simulent une fusillade. Mais, porté par une force intérieure venant de sa foi catholique, il affronte tous les dangers avec succès. Un des chefs des Croix fléchées, mouvement nationaliste et antisémite hongrois, lui place son pistolet sous la gorge et lui ordonne d’arrêter de sauver « tous ces sales Juifs ». Perlasca écarte fermement l’arme de son adversaire et le fixe droit dans les yeux sans faiblir un seul instant. Il poursuit inlassablement ses visites sur les quais avec des listes de Juifs devenus, grâce à lui, citoyens espagnols, sauvant de nouveau, à la dernière minute, des malheureux qui allaient embarquer dans des wagons à bestiaux, sous les coups et les hurlements des nazis. De nouveau, il est menacé de mort ou de déportation.

Les archives de l’Institut Yad Vashem de Jérusalem concluent ainsi :



On estime que grâce à l’action de Giorgio Perlasca, environ 5 200 Juifs échappèrent à la déportation. Après l’entrée de l’Armée rouge à Budapest, Perlasca fut fait prisonnier par les Soviétiques, mais libéré au bout de quelques jours. De retour en Italie, il reprit sans guère de bruit sa vie antérieure. Les quelques personnes à qui il essaya de raconter son histoire ne le croyaient pas. Ce n’est qu’en 1987, plus de quarante ans après, que certains Juifs hongrois qui résidaient en Israël finirent par retrouver Perlasca, que beaucoup considéraient comme un citoyen espagnol, et firent savoir le courage et la solidarité dont il avait fait preuve. Il reçut pour son œuvre de nombreuses médailles et des témoignages de reconnaissance.

Le 23 septembre 1989, il est reconnu par Israël comme Juste parmi les Nations. Au musée Yad Vashem, à Jérusalem, dans la ruelle derrière le mémorial des enfants, est planté un arbre à son nom. À Budapest également, dans la cour de la synagogue, le nom de Perlasca apparaît sur une plaque où sont énumérés les noms des Justes. Il meurt à Padoue à l’âge de 82 ans, d’un infarctus du myocarde. Il est enterré à Maserà di Padova.





L’écrivain et historien Enrico Deaglio écrit une bouleversante biographie sur cet homme hors du commun, La Banalità del bene : storia di Giorgio Perlasca, publiée aux éditions Feltrinelli, à Milan, en 199311. La télévision italienne, la RAI, lui consacre un film en 2002, avec l’acteur Luca Zingaretti dans le rôle principal, sous le titre Perlasca, un eroe italiano.

Giorgio Perlasca a été honoré des distinctions suivantes : médaille d’or du Mérite civil italien, grand officier de l’ordre du Mérite de la République italienne, Juste parmi les Nations (Israël), Étoile du Mérite (Hongrie), ordre d’Isabelle la Catholique (Espagne).







22. 

Jean Philippe


Jean Philippe voit le jour le 14 novembre 1905 à Lyon. Commissaire de police depuis 1937, il est affecté à Lourdes. Dès la fin de l’année 1940, il rejoint le réseau de résistance belge Sabot. En 1941, il travaille également pour le réseau Alliance, dont il dirige les opérations dans sept départements du sud-ouest de la France. Il participe au sauvetage de nombreux Juifs en les intégrant dans son réseau.

Nommé commissaire de police dans le 7e arrondis- sement de Toulouse à la fin de l’année 1942, il soutient la Résistance en Haute-Garonne, en la prévenant notamment des opérations allemandes à venir. Il fournit également de faux papiers à de nombreux Juifs.

En janvier 1943, Jean Philippe refuse de remettre aux Allemands la liste des Juifs de son quartier, refus accompagné d’une lettre de démission adressée à son supérieur hiérarchique, le commissaire central de Toulouse. Cette lettre admirable de lucidité et de courage est justement considérée comme un des grands textes de la Résistance :



J’ai le regret de vous rendre compte de ce que la politique actuellement suivie par notre gouvernement n’étant pas conforme à mon idéal, je ne saurais désormais servir avec fidélité. Je refuse – et sous mon entière responsabilité – de persécuter des Juifs qui, à mon avis, ont droit au bonheur et à la vie, aussi bien que M. Laval lui-même. Je refuse d’arracher, par la force, des ouvriers français à leur famille : j’estime qu’il ne nous appartient pas de déporter nos compatriotes et que tout Français qui se rend complice de cette infamie, se nommerait-il Philippe Pétain, agit en traître. Je connais l’exacte signification des mots que j’emploie. En conséquence, Monsieur le Commissaire central, j’ai l’honneur de vous informer de ce que, par le même courrier, ma démission est transmise à Monsieur l’Intendant régional de police. Permettez-moi de vous exprimer ma gratitude pour l’extrême bienveillance dont vous fîtes toujours preuve à mon égard et veuillez agréer l’expression de mon respectueux dévouement11.





Retiré dans la clandestinité à Beaumont-de-Lomagne, Jean Philippe poursuit son action en faveur des Juifs au sein du réseau Buckmaster, en leur procurant des faux papiers. Finalement arrêté par les nazis le 28 janvier 1943, torturé puis emprisonné à Karlsruhe en Allemagne, il est exécuté le 1er avril 1944, avec 14 membres de son réseau, allant à la mort en chantant la Marseillaise.

Son épouse, également résistante dans son réseau, est arrêtée avec lui et déportée. Elle reviendra vivante de cet enfer. Avant le drame, le couple venait d’adopter une petite fille. Jean Philippe est décoré à titre posthume de la Légion d’honneur et de la médaille de la Résistance. Le 2 janvier 1995, l’Institut Yad Vashem de Jérusalem lui a décerné le titre de Juste parmi les Nations.







23. 

Germaine Ribière


Née à Limoges en 1917, Germaine Ribière appartient à une famille catholique. Après sa scolarité à Poitiers, elle poursuit ses études à Paris, devient l’une des responsables de la Jeunesse étudiante chrétienne féminine (JECF). Elle perçoit très tôt le danger de la montée en puissance du nazisme en Allemagne. Après la lecture en 1937 de l’encyclique du pape Pie XI Mit brennender Sorge, condamnant l’antisémitisme et le racisme, elle décide de lutter par tous les moyens contre Hitler.



Dès l’été 1940, écrit Renée Mély-Bédarida, Germaine Ribière se refuse à accepter la victoire allemande. Commence alors pour elle la grande aventure de la Résistance, qui la conduira de Paris à Lyon, de Toulouse à Grenoble, de France en Belgique et plus souvent encore en Suisse, au mépris des lignes de démarcation et des frontières. Qui croirait, devant cette jeune fille aux nattes bien alignées, à l’apparence tranquille et rangée, que la volonté de combat la conduit aux actes les plus risqués, parfois les plus téméraires ? Sa force de persuasion est contagieuse et elle entraîne avec elle des étudiantes de Paris et Poitiers11.





Membre du réseau Amitié chrétienne, Germaine Ribière trouve des planques pour les enfants juifs, dans des familles et des institutions religieuses. Elle distribue des faux papiers et des tickets d’alimentation, et surtout fait passer la frontière suisse à un nombre important de Juifs traqués.

Lors des rafles antisémites dans le Limousin en août et septembre 1942, Germaine Ribière et le pasteur Chaudier s’activent pour sauver des Juifs. Le médecin Gaston Lévy témoigne ainsi : 



C’est presque dès notre arrivée à Limoges qu’une aide clairvoyante et efficace m’a été apportée par Mlle Germaine Ribière dans toutes mes activités. Née à Limoges dans une famille catholique profondément religieuse, elle était au moment où elle vint m’offrir son aide à la Pouponnière responsable des JEC (Jeunesses estudiantines chrétiennes). On la voyait imprégnée d’un esprit évangélique, d’un amour désintéressé du prochain. Elle souffrait visiblement de la situation qui nous avait été faite, à nous Juifs. Avant de venir me voir à la Pouponnière, son action contre les persécutions hitlériennes et vichystes avait déjà eu une certaine efficacité. Elle avait séjourné un certain moment auprès des internés de l’abominable « centre d’hébergement » de Récébédou et passé au camp de Gurs. Son rapport sur les circonstances atroces dans lesquelles végétaient les internés fut à l’origine de la Lettre pastorale du cardinal Jules-Géraud Saliège de Toulouse, du 23 août 1942, condamnant les persécutions contre les Juifs. Germaine Ribière a fait énormément durant cette période tragique pour sauver des vies juives. Elle est restée fidèlement à nos côtés dans toutes les actions de sauvetage des enfants en danger22.





À Limoges, elle prévient la grande majorité des Juifs menacés de déportation durant l’été 1942, sauvant ainsi plus d’un millier de personnes des griffes des nazis et des collabos. Elle fournit également des faux papiers aux Juifs et aux résistants. Le 27 janvier 1943, elle se trouve à Lyon, au domicile du pasteur protestant Roland de Pury, afin de contrecarrer les plans de l’occupant contre les Juifs.

Pour accompagner un convoi vers la ligne de démarcation, Germaine Ribière se déguise en infirmière, comme le raconte le docteur Gaston Lévy : 



Elle avait réussi à se faire admettre dans le train de déportés quittant Nexon comme infirmière convoyeuse. En accompagnant ces pauvres gens jusqu’à la ligne de démarcation, elle ne se contentait pas d’être pour eux un soutien moral et de prodiguer quelques soins à ceux qui se sentaient mal au milieu de ce convoi tragique, elle rapporta de ce voyage de multiples renseignements utiles, indications et adresses que les gens avaient donnés, concernant les vieillards, enfants, malades, qu’ils laissaient derrière eux33.





Avec Antoinette Feuerwerker, épouse de David Feuerwerker, rabbin de Brive-la-Gaillarde, Germaine Ribière cache des jeunes Juifs recherchés par les Allemands. Après avoir assisté à des rafles de Juifs à Paris, elle écrit dans son journal : « Je souffre pour eux de tout mon être, je souffre pour mes frères et sœurs juifs […]. Face à la haine je ressens un frisson glacé. La haine n’est pas l’univers de Dieu, c’est un refus de Dieu44. »

Après la guerre, avec l’équipe dirigée par Yves Farge, commissaire de la République à Lyon, elle aide les anciens déportés à se réinsérer. Elle reprend ensuite ses études et obtient un diplôme d’assistante sociale. Décorée de la Légion d’honneur en 1956, Germaine Ribière reçoit le titre de Juste parmi les Nations en 1967 : « Germaine Ribière était un individu unique, une catholique croyante et une patriote française, qui consacra toutes ses forces et ses talents à la mission suprême de sauver des Juifs55. » Elle décède à Paris le 20 novembre 1999, à l’âge de 82 ans.







24. 

Cardinal Jules-Géraud Saliège


Jules-Géraud Saliège est né le 24 février 1870, en Auvergne. Après des études à Pleaux, puis au séminaire d’Issy-les-Moulineaux, il est ordonné prêtre le 21 septembre 1895 à Saint-Flour. Professeur de mathématiques et de philosophie au petit séminaire de Pleaux, il est apprécié de ses élèves :



Piété et bonhommie dominent sa façon de se comporter, écrit Gérard Bardy. Ses élèves le surnomment « Jules » ou plus souvent « Bouchon » en raison de son nom et de sa morphologie ! Déjà s’affirme un vrai tempérament chez ce petit homme trapu, taillé dans la pierre dure. Dans ses yeux clairs au regard d’enfant se lisent toute sa détermination et son intelligence. Sa doctrine personnelle est directement inspirée des textes de saint Paul et de saint Jean […]. La doctrine sociale de l’Église est son dogme11.





Professeur de droit canon, puis supérieur du grand séminaire de Saint-Flour en 1907, il cherche à rendre les futurs prêtres plus proches des milieux populaires et de la réalité sociale. Lors d’une fête locale, il prend la parole pour expliquer ce que doit être la position du catholicisme au XXe siècle :



Il est important d’apporter le sourire de l’Église à la démocratie. Il y a dans cette ville de nombreuses ouvrières qu’un gain trop modique ne met pas à l’abri des misères qu’entraînent la maladie et le chômage. Catholiques de Saint-Flour, où sont vos syndicats ? Il y a dans cette ville tout un monde d’employés qui n’a pas un jour entier de cessation de travail par semaine et peut-être par mois. Catholiques de Saint-Flour, où sont vos ligues pour le repos du dimanche ? Il y a dans cette ville des jeunes gens qui, bien instruits, feraient pénétrer l’idée catholique dans les milieux indifférents ou hostiles. Catholiques de Saint-Flour, où sont vos cercles d’études22 ?





En 1914, l’abbé Saliège est mobilisé comme infirmier et aumônier à la 163e division d’infanterie. À découvert, sous les bombardements d’artillerie, vêtu de sa soutane et coiffé de son casque d’acier Adrian modèle 1915, il va secourir les blessés. Le 23 août 1917, il est cité à l’ordre de son régiment, lors des combats du mont Cornillet, et décoré de la croix de guerre.

Intoxiqué par les gaz en octobre 1917, il est soigné durant plusieurs mois, puis occupe un poste de prêtre infirmier au petit séminaire de Saint-Gildas. Après la guerre, il reprend ses fonctions de supérieur au grand séminaire de Saint-Flour. Évêque de Gap en octobre 1925, archevêque de Toulouse en novembre 1928, il attire l’attention par sa force de caractère, son courage, son humanité et sa compassion. Il pourfend le nazisme et le communisme lors de brillantes interventions en public.

Victime d’un accident vasculaire cérébral en 1932, Mgr Saliège perd peu à peu sa mobilité, mais il en faut plus pour l’empêcher d’exprimer ses opinions, notamment après l’arrivée au pouvoir d’Adolf Hitler en Allemagne, en janvier 1933 : « Hitler, un ennemi personnel de Jésus-Christ33. » En avril, lors d’une réunion au Théâtre du Capitole à Toulouse, il condamne sans appel l’antisémitisme hitlérien. Il est le premier évêque français à comprendre ce qui se passe outre-Rhin : 



Non seulement, déclare-t-il, je me sens frappé par les coups qui tombent sur les persécutés, mais encore mes tressaillements sont d’autant plus douloureux que se trouve méconnu et bafoué, non pas un idéal confus, une idée froide et abstraite, mais cet être vivant, personnel, dont le souffle a traversé et porte toute l’histoire d’Israël : Jéhovah, celui que j’appelle le bon Dieu, le Juste par excellence […]. Comment voulez-vous que je ne me sente pas lié à Israël comme la branche au tronc qui l’a portée44.





Dès 1937, l’abbé René de Naurois, aumônier adjoint de la colonie française de Berlin, l’informe de l’évolution politique en Allemagne, dont les Juifs sont les principales victimes.



L’engagement du turbulent archevêque, qui se déplace désormais en chaise roulante, ne se limite pas à dénoncer la doctrine nazie contraire aux enseignements de l’Évangile. À partir de 1936, lorsque éclate la guerre civile espagnole, Mgr Saliège pèse de tout son poids pour engager le diocèse de Toulouse et l’Institut catholique de la ville à mettre sur pied des structures d’accueil pour les familles des républicains espagnols, nombreuses à venir se réfugier dans le sud de la France. Pour conduire à bien cette opération de grande ampleur, il a constitué autour de lui une équipe solide et convaincue dont les pièces maîtresses sont Mgr Bruno de Solages, recteur de l’Institut catholique, et Mgr Louis de Courrèges, évêque auxiliaire de Toulouse. En septembre 1939, cette même équipe ouvrira ses centres d’hébergement aux étudiants polonais qui ont fui leur pays envahi par l’Allemagne55.





D’abord favorable à l’arrivée au pouvoir du maréchal Philippe Pétain, après la défaite de 1940, Mgr Saliège déchante très vite, au début de 1941. Il condamne la législation antisémite du régime de Vichy et la collaboration, organise des opérations humanitaires en faveur des déportés se trouvant dans les camps de Noé et de Récébédou. L’Institut catholique de Toulouse ouvre ses portes aux intellectuels et étudiants juifs.

En mai 1942, Mgr Saliège établit un contact avec le général de Gaulle, présent à Londres. Il reçoit l’émissaire gaulliste Michel Debré. En août, le père de Lubac, l’abbé Glasberg et le père Chaillet lui font rencontrer l’avocat et résistant Charles Lederman, membre actif de l’Union des Juifs pour la résistance et l’entraide (UJRE), qui l’informe de l’extermination des Juifs dans les camps nazis.

Associant sa voix à celles de Mgr Valerio Valeri, nonce apostolique en France, du cardinal Gerlier, au nom des archevêques de la zone sud, et du pasteur Marc Boegner, président du conseil de la Fédération protestante, Mgr Saliège s’indigne publiquement du sort réservé aux Juifs. Dans sa lettre pastorale, ronéotypée par les militants de la Jeunesse agricole chrétienne (JAC) et adressée à tous les prêtres pour être lue en chaire le dimanche 23 août 1942, il condamne clairement les persécutions et les déportations antisémites du régime de Vichy :



Mes très chers Frères,

Il y a une morale chrétienne, il y a une morale humaine qui impose des devoirs et reconnaît des droits. Ces devoirs et ces droits tiennent de la nature humaine. Ils viennent de Dieu. On peut les violer. Il n’est au pouvoir d’aucun mortel de les supprimer.

Que des enfants, que des femmes, des hommes, des pères et des mères soient traités comme un vil troupeau, que des membres d’une même famille soient séparés les uns des autres et embarqués pour une destination inconnue, il était réservé à notre temps de voir ce triste spectacle.

Pourquoi le droit d’asile dans nos églises n’existe-t-il plus ?

Pourquoi sommes-nous des vaincus ?

Seigneur, ayez pitié de nous !

Notre-Dame, priez pour la France.

Dans notre diocèse, des scènes d’épouvante ont eu lieu dans les camps de Noé et de Récébédou. Les Juifs sont des hommes, les Juives des femmes. Les étrangers sont des hommes, les étrangères sont des femmes. Tout n’est pas permis contre eux, contre ces hommes et contre ces femmes, contre ces pères et mères de famille. Ils font partie du genre humain. Ils sont nos frères comme tant d’autres. Un chrétien ne peut l’oublier.

France, patrie bien-aimée, France qui porte dans la conscience de tous tes enfants la tradition du respect de la personne humaine, France chevaleresque et généreuse, je ne doute pas, tu n’es pas responsable de ces horreurs.

Recevez, mes Frères, l’assurance de mon affectueux dévouement66.





Le régime de Vichy est publiquement désavoué dans cette lettre. Pierre Laval tente vainement d’en interdire la diffusion par arrêté préfectoral. À Montauban, Mgr Pierre-Marie Théas fait connaître autour de lui ce message. La radio du Vatican diffuse le texte, de même que la radio de Londres de la France libre du général de Gaulle, par l’intermédiaire de Maurice Schumann.

Avec Mgr Bruno de Solages, Mgr Saliège protège de nombreux Juifs, en les plaçant dans des lieux sûrs près de Toulouse, comme les couvents, les monastères et les écoles chrétiennes. Ils multiplient les faux certificats de baptême, organisent des filières d’évasion vers l’Espagne par les Pyrénées, travaillent avec Georges Garel (dit Gasquet), responsable dans le Sud-Ouest du réseau de l’Œuvre de secours aux enfants (OSE). Plus de 300 enfants juifs sont ainsi sauvés de la déportation.

Le 9 juin 1944, Mgr Saliège apprend, à 7 heures du matin, l’arrestation de Mgr de Solages par les Allemands. Deux heures après, deux officiers allemands se rendent à son bureau pour l’emprisonner également. Ils découvrent un homme de 74 ans, cloué dans un fauteuil roulant. La religieuse qui l’assiste ne faiblit pas : « Vous n’y pensez pas, messieurs ! Vous voulez arrêter Mgr Saliège ? Vous voyez bien qu’il est infirme et paralysé77 ! » Ils se retirent en bafouillant qu’ils vont demander de nouvelles instructions et ne reviendront finalement jamais.

Le 7 août 1945, Mgr Saliège est fait compagnon de la Libération par le général de Gaulle et, le 18 février 1946, cardinal par le pape Pie XII.

Le 5 novembre 1956, le cardinal Jules-Géraud Saliège décède à Toulouse. Outre les hommages rendus par le général de Gaulle et le président de la République René Coty, le grand rabbin de France Jacob Kaplan écrit le télégramme suivant : « Apprends avec douleur décès cardinal Saliège. Vous prie agréer condoléances religieuses émues. Communauté juive de France gardera toujours souvenir attitude généreuse et courageuse envers persécutés pendant Occupation. Que la mémoire du Juste soit bénie88. » Le 9 novembre, Jacob Kaplan fait lire le message suivant lors de l’émission radio « Écoute Israël » : « Le judaïsme français, qui s’est associé dans la joie il y a quelques années aux fêtes du jubilé sacerdotal du cardinal Saliège, s’associe aujourd’hui dans la douleur aux hommages rendus à sa mémoire99. »

La foule envahit la cathédrale Saint-Étienne de Toulouse et ses environs pour assister aux obsèques de Mgr Saliège. Plus de 60 000 personnes se pressent au passage du cortège. La classe politique est présente, de même que de nombreux religieux et religieuses catholiques des monastères et des couvents ayant servi de refuge aux Juifs pendant l’Occupation. La cérémonie religieuse est présidée par Mgr Gerlier, archevêque de Lyon et primat des Gaules. Le rabbin Sirat représente la communauté juive et le pasteur Gaillard l’Église réformée. Le 8 juillet 1969, Jules-Géraud Saliège reçoit, à titre posthume, le titre de Juste parmi les Nations de l’Institut Yad Vashem de Jérusalem.







25. 

Oskar Schindler


Oskar Schindler voit le jour le 28 avril 1908 à Zwittau, en Moravie, dans une famille catholique. Industriel de langue allemande en Tchécoslovaquie, il collabore en 1936 au service de renseignement de l’Allemagne hitlérienne. Alcoolique, il est souvent endetté et agit en faveur des nazis pour des raisons financières. Il transmet des renseignements sur les installations ferroviaires et militaires tchécoslovaques, recrute également des espions devant faciliter l’invasion de la Tchécoslovaquie par la Wehrmacht.

Arrêté par le gouvernement tchécoslovaque pour espionnage en juillet 1938, il est emprisonné, puis finalement libéré, à la suite des accords de Munich de septembre, entraînant le démembrement d’une partie de la Tchécoslovaquie. Il adhère au Parti national-socialiste, puis est promu commandant au service de renseignement de l’Abwehr. En janvier 1939, il déménage avec son épouse, Émilie, à Ostrava, à la frontière polonaise, où il poursuit son activité d’espion.

Oskar Schindler se rend souvent en Pologne, soi-disant pour des raisons professionnelles, mais en réalité pour recueillir des renseignements sur l’armée polonaise et son réseau ferroviaire. À l’automne 1940, il se trouve en Turquie pour enquêter sur la supposée corruption de certains officiers de l’Abwehr, affectés à l’ambassade d’Allemagne.

En pleine guerre, il fait fortune en prenant la direction d’une usine, spécialisée dans la fabrication des batteries de cuisine en émail, près du camp de concentration de Plaszow, au sud de Cracovie. Profitant de ses bonnes relations avec le chef de ce camp, le commandant SS Amon Göth, il obtient sa main-d’œuvre parmi les Juifs internés, moins chers que les Polonais catholiques. Prenant conscience de l’horreur du régime concentrationnaire du IIIe Reich, Oskar Schindler décide d’embaucher 1 200 déportés juifs des camps nazis pour les sauver d’une mort certaine. Il orchestre même la faillite d’une usine allemande d’armement pour sauver des travailleurs juifs, condamnés à des tâches inhumaines. Il se rend également à Auschwitz afin de récupérer des ouvrières juives.

À la fin de la guerre, Oskar Schindler se rend en Argentine, où il occupe un poste de fermier, puis devient commerçant de meubles, dans la localité d’Haelo, près de Buenos Aires. Ruiné, il revient en Allemagne en 1958, afin de se relancer dans l’industrie, mais échoue à chaque fois. Il décède le 9 octobre 1974 à Hildesheim, en Allemagne.

Le 18 juillet 1967, l’Institut Yad Vashem le proclame Juste parmi les Nations. Cet honneur est également accordé, le 24 juin 1993, à sa veuve Émilie Schindler, morte le 5 octobre 200111.







26. 

Irena Sendler


Née le 15 février 1910 à Varsovie, Irena Sendler grandit dans une famille engagée dans l’action sociale en faveur des pauvres. Travailleuse sociale, infirmière spécialisée et militante socialiste, elle ne supporte pas l’antisémitisme qui règne à Varsovie durant l’entre-deux-guerres et milite à divers mouvements humanistes. Elle devient la cible d’attaques venant d’étudiants antisémites.

Dès les premiers jours de l’occupation allemande en Pologne, elle travaille au service social à la mairie de Varsovie, où elle organise l’aide aux pauvres et aux enfants abandonnés.

En novembre 1940, les nazis rassemblent la population juive polonaise dans le ghetto de Varsovie. Irena commence à faire sortir clandestinement des enfants juifs de cet endroit qui les condamne à la famine. Avec un groupe de résistants polonais, elle organise de nombreuses évasions et fournit de faux papiers.

En novembre 1942, la Commission d’aide aux Juifs, fondée à Londres par le gouvernement polonais en exil, nomme Irena chef du département de l’enfance. Elle organise de nouveau des évasions de nombreux enfants juifs, placés ensuite dans des familles chrétiennes et des institutions de Varsovie, ainsi qu’en divers endroits proches de la capitale polonaise. Elle travaille en collaboration avec un groupe d’une trentaine de femmes volontaires, dont Zofia Kossak-Szczucka, résistante et écrivaine, et Matylda Getter, mère provinciale des sœurs franciscaines de la famille de Marie. Les enfants reçoivent de faux noms catholiques et on leur enseigne des prières chrétiennes au cas où ils seraient interrogés par les soldats allemands. Irena sauve ainsi la vie de 2 500 enfants juifs.

Le 20 octobre 1943, Irena est arrêtée par la police allemande et enfermée à la prison de Pawiak. Malgré la torture qui la laisse infirme à vie, avec les jambes et les pieds brisés, elle ne trahit pas son réseau. Condamnée à mort, la Résistance polonaise parvient à soudoyer un gardien de prison pour la faire évader. Elle se cache chez un oncle à Nowy Sacz, puis à Varsovie, au sein de son réseau.

Après la guerre, Varsovie est en ruine et la population souffre de la faim. Malgré son infirmité, elle vient en aide aux orphelins et fonde des maisons d’enfants. Restée fidèle au gouvernement démocratique polonais en exil à Londres, elle est emprisonnée de 1948 à 1949 par la police secrète communiste polonaise, puis finalement libérée sous la pression de diverses personnalités qui s’insurgent contre le traitement inhumain infligé à cette femme infirme, ayant sauvé la vie de très nombreux enfants juifs durant l’occupation allemande.

En 1965, Irena Sendler est reconnue Juste parmi les Nations par l’Institut Yad Vashem, mais les autorités communistes polonaises refusent qu’elle reçoive sa distinction en Israël. Son rôle admirable en faveur des Juifs persécutés reste cependant largement méconnu jusqu’à la chute du communisme. Elle décède le 12 mai 2008 à Varsovie, à l’âge de 98 ans11.







27. 

Aristides de Sousa Mendes


Aristides de Sousa Mendes voit le jour le 19 juillet 1885 à Cabanas de Viriato, dans une famille de la noblesse portugaise ; son père est juge à la cour d’appel de Coimbra.

En 1907, Aristides de Sousa Mendes obtient un diplôme universitaire de droit, suit ensuite une carrière consulaire, occupe plusieurs postes dans le monde, notamment à Zanzibar, au Brésil et aux États-Unis. En 1923, il est expulsé de ce dernier pays pour avoir tenu des propos antidémocratiques. En 1928, il obtient de la dictature militaire portugaise un poste à Vigo, où il traque les opposants politiques. Il est ensuite envoyé à Anvers. Après dix années de service en Belgique, le président du Conseil portugais Salazar le nomme consul à Bordeaux.

Lorsque débute la Seconde Guerre mondiale en septembre 1939, Aristides de Sousa Mendes, alors âgé de 55 ans, est en fin de carrière professionnelle. Bien que marié et père de famille de 14 enfants élevés dans la religion catholique, il entretient une relation secrète avec une Française, Andrée Cibial, qui tombe enceinte de lui en mars 1940. Une petite Marie-Rose verra le jour en novembre 1940 à Lisbonne.

Le nationaliste catholique Antonio Salazar, chef du gouvernement portugais, est opposé à l’antisémitisme des nazis. En 1937, il publie même des textes qui critiquent ouvertement le racisme et l’antisémitisme hitlériens.

En poste à Bordeaux durant la débâcle de mai-juin 1940, Aristides de Sousa Mendes délivre des visas pour environ 30 000 personnes, dont 10 000 personnes de confession juive, fuyant l’invasion allemande. Le 14 juin 1940, alors que les troupes allemandes entrent dans Paris, le gouvernement français s’installe à Bordeaux. Le 16, l’affrontement ouvert entre partisans et adversaires de l’armistice divise l’ensemble de la classe politique française. L’agglomération bordelaise, du fait de la débâcle, voit sa population passer de 400 000 à 1 800 000 habitants. Le maire de la ville, Adrien Marquet, et le préfet du département, Marcel Bodenan, sont confrontés à des problèmes insolubles, comme le ravitaillement et le logement. Le préfet demande aux civils belges de se replier sur la Haute-Garonne, l’Ardèche ou l’Hérault, et aux Luxembourgeois sur la Côte-d’Or. De son côté, le maire annonce le rationnement de l’eau. Une soixantaine de châteaux du département sont réquisitionnés pour loger plus de 1 500 fonctionnaires des ambassades et des consulats étrangers.

L’armistice signé le 22 juin 1940, le gouvernement français quitte Bordeaux les 28 et 29 juin, afin de prendre la route de l’Auvergne, où le maréchal Pétain, nouveau président du Conseil depuis quelques jours, entend s’y installer, afin de former un nouveau gouvernement dans la zone dite « libre », dont la capitale sera finalement Vichy. Dès le 17 juin 1940, le général de Gaulle s’est envolé de l’aérodrome de Mérignac pour Londres, dans le but de poursuivre la guerre aux côtés des Britanniques.

Contrairement à ce qui est souvent affirmé et écrit, Aristides de Sousa Mendes n’est pas condamné sévèrement par le gouvernement de Salazar pour son action courageuse en faveur des Juifs, fuyant l’invasion allemande de la France. Bien qu’accusé par l’ambassade britannique d’être impliqué dans une affaire de faux passeports, pouvant causer son emprisonnement, il écope d’une peine légère, ce qui permet à Aristides de Sousa Mendes de recevoir son salaire de consul jusqu’à sa mort le 3 avril 1954, survenue à l’âge de 68 ans, à Lisbonne. Durant la Seconde Guerre mondiale, entre 40 000 et 100 000 Juifs se réfugient au Portugal, grâce à Salazar qui maintient son pays dans une neutralité favorable aux Alliés. En 1966, l’Institut Yad Vashem honore Aristides de Sousa Mendes du titre de Juste parmi les Nations11.







28. 

Mère Marie Skobtsov


Mère Marie Skobtsov, née Élisabeth Pilenko le 8 décembre 1891 à Riga, est la fille d’un fonctionnaire russe et d’une mère issue de l’aristocratie. En juin 1895, la famille déménage à Anapa, station balnéaire de la mer Noire. Élisabeth accomplit ses études au lycée des filles de Yalta. Son père décède subitement en juillet 1906. Âgée de 15 ans, elle se réfugie dans la littérature et les arts.

Les études secondaires terminées en 1909, Élisabeth entre à l’Institut Bestoujev, l’école normale pour jeunes filles. 



Intellectuel et sympathisant des socialistes révolutionnaires, écrit Laurence Varaut. Bien sûr, Lisa [Élisabeth] sait aussi travailler de ses mains. Plus tard, elle aura davantage à compter sur son habileté manuelle extraordinaire, en menuiserie et en broderie, que sur les leçons du cours Bestoujev. Mais pour l’instant, elle est un modèle presque conforme à celui de ses condisciples. À cette différence près que son intention n’est pas de rester à la maison, entre sa mère, son frère et des visites, à coudre en attendant un prince charmant. Ce qu’elle veut, c’est se sauver elle-même en sauvant les autres. Elle n’a pas de petites ambitions […] ! Elle se solidifie encore, son visage est plein, avec une douceur qui ne la quittera jamais, et qu’on retrouvera jusque dans les dernières images que nous avons d’elle. Quelque chose d’inattendu commence à la préoccuper : elle a conscience de son ignorance en théologie. Est-ce parce qu’elle ne fréquente plus l’église depuis la mort de son père, ou le moins possible ? Elle cherche un apaisement à ses angoisses. La poésie n’est pas suffisante. L’Église orthodoxe enseigne les fidèles pendant la liturgie : les chants, différents selon les fêtes, sont l’énonciation des dogmes. Alors très naturellement, elle a cette idée : entrer à l’académie de théologie de Saint-Pétersbourg. L’accès n’en est pas autorisé aux femmes. Bien sûr, ce n’est pas cela qui va l’arrêter. De plus, dans les cercles qu’elle fréquente, on ne cesse de parler philosophie et théologie11.





Le 9 février 1910, elle épouse Dimitri Kouzmine-Karavaieff, membre du parti social-démocrate et avocat de 24 ans, issu d’une famille bourgeoise, dont le père est professeur de droit. Le couple part très vite à la dérive. Élisabeth se réfugie dans la religion chrétienne orthodoxe. De cette union instable va naître cependant une fille, Gaïana.



Nous vivions au centre d’un immense pays comme d’une île déserte, écrit-elle. La Russie ne savait pas lire, mais toute la culture du monde se concentrait dans notre milieu… Nous étions des citoyens de l’univers, les gardiens du grand musée de la civilisation humaine. Rome, au temps de la décadence. Nous ne vivions pas, nous jouissions de ce qu’il y a de plus raffiné dans la vie. Nous ne reculions devant aucun mot dans le domaine de l’esprit. Nous étions cyniques et impudiques, mais inconsistants et non agissants dans l’existence même. Dans un certain sens, c’était la révolution avant la révolution, car nous creusions profondément, impitoyablement, inlassablement, dans le sol de vieilles traditions. Nous lancions courageusement des ponts sur l’avenir ! En même temps, cette profondeur et ce courage s’associaient à une sorte de déclin, à l’esprit de la mort, au sentiment de caractère spectral, éphémère, de toute chose. Nous vivions le dernier acte de la tragédie, la rupture entre le peuple et l’intelligentsia22.





Son mariage avec Dimitri se termine en 1913. La Première Guerre mondiale éclate en août 1914. L’armée russe, mal commandée et mal équipée, subit de lourdes pertes. L’empereur Nicolas II est contraint d’abdiquer. La Russie plonge très vite dans le chaos. Élisabeth s’inquiète de la tournure des événements, lorsque la révolution russe plonge en guerre civile. Attachée à la justice sociale, elle rejette cependant le fanatisme et le sectarisme des communistes. Durant cette période difficile, elle rencontre et épouse Daniel Skobtsov, un cosaque de 32 ans. Devant la tournure des événements, favorables aux « Rouges », elle s’enfuit en Géorgie, en 1919, où va naître son fils Georges. Avec sa famille, elle parvient à prendre l’un des derniers bateaux de la mer Noire, évacuant les derniers soldats de l’armée blanche en direction de Constantinople. Elle rejoint la Serbie (où naît sa fille Anastasia), puis s’installe à Paris en 1923.

Le 7 mars 1926, sa fille Anastasia décède subitement. Prenant de nouveau conscience de l’impermanence de ce monde, Élisabeth fréquente la communauté religieuse orthodoxe russe de Paris, devient religieuse sous le nom de Marie, le 7 mars 1932, en l’église Saint-Serge, rue de Crimée. Le changement de prénom est le signe de son changement de vie.



Marie se rend enfin libre, écrit Laurence Varaut, protégée par son habit monastique, silhouette noire, haute, solide. Sur la tête le voile, noir lui aussi, entourant de près le visage, la croix visible aux yeux de tous, aux pieds elle porte des chaussures d’homme. Elle n’a plus à s’arranger pour plaire ou ne pas déplaire, elle n’a plus qu’à suivre la règle qui rend tout plus simple. Ainsi elle ira partout, visiblement au nom du Christ et en même temps dans la pudeur. Autour de son poignet, un chapelet noir fait de tissu. Elle prie, elle jeûne, elle suit la règle de prière que lui a donnée son père spirituel. Mais aussi elle continue d’agir, et plus que jamais33.





Sœur Marie accomplit des retraites dans des monastères en Lettonie et en Lituanie, puis retourne à Paris. Elle œuvre dans l’action sociale et missionnaire, comme secrétaire du Mouvement de la jeunesse chrétienne étudiante russe. Grâce à des fonds venant de divers horizons, elle ouvre, 9, rue de Saxe à Paris, un foyer pour les jeunes femmes abandonnées, qui déménage en 1935 au 77, rue de Lourmel. On y fait construire ensuite une petite église orthodoxe. Mère Marie vient en aide aux personnes les plus défavorisées de divers quartiers.

Dès l’automne 1939, elle fonde un atelier de confection d’uniformes pour l’armée française, où travaillent des émigrés russes. Au début de l’occupation allemande de la France, elle rejoint la résistance parisienne naissante, sauve des Juifs de la déportation en les cachant en divers endroits. Son fils Georges (Youra), âgé de 18 ans, et le père Dimitri Klépinine sont arrêtés par les nazis en février 1943. Peu après, c’est à son tour d’être incarcérée. Le 22 avril 1943, 214 résistantes françaises sont déportées à Ravensbrück : parmi elles se trouve mère Marie.

Construit en 1939, le camp de Ravensbrück, situé près de Fürstenberg, se trouve dans une région insalubre. Les détenues sont gardées par des auxiliaires SS féminines (Aufseherin) sadiques et cruelles. L’équipe médicale repose sur des infirmières, que l’on appelle Schwester, issues le plus souvent de la bourgeoisie.



Parmi les Schwester qui travaillaient sous ses ordres, raconte la déportée-résistante Ginette Vincent-Baudy [amie de mère Marie], il y avait une majorité de vieilles filles haineuses : l’aigre et blême Schwester Lisa, rancie dans le célibat, qui ressemblait à un salsifis gratté ; l’infernale Erika, d’autres qui étaient passives et indifférentes, telle la Schwester Martha. J’en ai connu deux qui étaient jolies, bonnes et très tristes ; l’une, surtout, qui s’appelait Gerda, n’a à se reprocher que d’avoir été le témoin passif de tant de crimes… Ces gens n’ont été que des instruments trop dociles, mais c’est quand même cette équipe de gens moyens, tous recrutés dans la bourgeoisie traditionnelle allemande, ayant fait des études, pratiquant l’hygiène et le linge propre et même les langues étrangères, qui ont géré, sans révolte, cette entreprise si hautement et si originalement criminelle qu’étaient Ravensbrück et son infirmerie44.





Le docteur Herta Oberheuser, une petite femme au visage dur, est issue d’une famille ruinée. À Ravensbrück, elle se venge en s’acharnant sur les détenues qui n’ont pas la chance de lui plaire. Elle éprouve une aversion particulière pour les Polonaises et les Russes. À Ravensbrück, elle pratique l’euthanasie sur les malades devenues incurables – ou qu’elle juge ainsi – même si leur état de santé est dû uniquement au manque de soins.

Dorothea Binz, l’Oberaufseherin en second, fait passer un vent de terreur. Née en 1920, elle a tout juste 19 ans lorsque débute la Seconde Guerre mondiale. Elle défile à travers le camp, vêtue de son uniforme feldgrau, chaussée de bottes noires, le fouet à la main. Devenue l’un des rouages les plus sadiques de Ravensbrück, grande, blonde, elle conserve un regard glacial et cruel, bat les détenues qui arrivent en retard à l’appel. En passant à travers les rangées de femmes alignées, elle se plaît à gifler certaines détenues : « C’était comme si un homme me frappait, raconte Ginette Vincent-Baudy, car le procédé était bien au point. Elle frappait si fort qu’on pouvait entendre le bruit de la gifle deux rangées plus loin. Je l’ai vue une fois étrangler avec ses mains une détenue. Cette femme était une véritable amazone, une amazone de la mort55. »

À leur arrivée, les déportées sont parquées dans des douches. L’eau sort sous une très forte pression. Des tenues rayées ou des robes noires sont remises aux détenues, après la confiscation de tous leurs effets personnels. Certaines femmes sont tondues pour cause de poux.



Nous étions parquées une soixantaine par bloc, raconte Ginette Vincent-Baudy. Une hiérarchie s’était établie entre les détenues suivant les nationalités. C’était la loi de la jungle. On comptait, il est vrai, 23 nationalités différentes. Le premier appel, à 3 ou 4 heures du matin, pouvait durer deux heures. Le travail commençait à 5 heures. Le petit déjeuner se limitait à un quart d’eau chaude noire et à un morceau de pain avant le premier appel. À 12 heures, nous pouvions manger une soupe de rutabagas ou de betteraves. Le travail reprenait à 13 heures jusqu’à 18 heures. On nous faisait le plus souvent creuser des trous, qu’il fallait ensuite reboucher. Tout était fait pour nous humilier. Les dortoirs en bois comprenaient trois étages. Nous dormions sur des paillasses pleines de poux. Les épidémies causaient d’énormes ravages dans nos rangs. Le typhus, la diphtérie, la scarlatine, la tuberculose ont tué de nombreuses détenues. Une femme sur quatre seulement est sortie vivante de Ravensbrück66.





Arrivée le 27 avril 1943 à Ravensbrück, mère Marie échange son identité civile, Élisabeth Skobtsov, par le matricule 19263. Elle occupe un temps le bloc de Geneviève de Gaulle, la nièce du Général : « Mère Marie aimait parler avec les déportées russes. Elle racontait sa vie. Je l’ai vue prier silencieusement, méditer. À Pâques 1944, elle décora le bloc de découpages de papier blanc. Elle broda une icône représentant Marie tenant dans ses bras son fils Jésus. Non, Dieu n’était pas absent ! Il éclairait le beau visage de mère Marie. Nous allions prier en cachette, derrière une baraque, avec mère Marie, que l’épreuve portait à la plus haute contemplation77. »

Après avoir eu connaissance du débarquement des Alliés en Normandie en juin 1944, elle brode en cachette sur un foulard une scène de cette opération militaire, dans le style de la tapisserie de Bayeux. En mai 1945, ce foulard est rapporté à Paris par la jeune résistante déportée Rosane Lacroux.

« La force physique et morale et la foi vont permettre à mère Marie de survivre deux ans dans le camp. Disponible pour toutes, sa présence est un constant soutien », écrit Laurence Varaut88.

Mère Marie meurt au camp de Ravensbrück le 31 mars 1945, après avoir pris la place d’une femme juive destinée à la chambre à gaz. Reconnue Juste par Yad Vashem après la guerre, elle est canonisée en 2004 par le patriarcat de Constantinople.







29. 

Chiune Sugihara


Chiune Sugihara voit le jour le 1er janvier 1900 dans le village de Yaotsu, près de la ville de Mino, au Japon, au sein d’une famille bourgeoise de six enfants. Bon élève, il entre à l’université de Waseda en 1918 et obtient un diplôme d’anglais. Afin d’améliorer cette langue, il rejoint la fraternité chrétienne Yuai Gakusha, fondée par le pasteur baptiste Harry Baxter Benninghoff. En 1919, il réussit l’examen du ministère des Affaires étrangères.

De 1920 à 1922, Chiune Sugihara rejoint l’armée japonaise, avec le grade de lieutenant au 79e régiment d’infanterie, stationné en Corée. Il quitte ensuite ses fonctions militaires et passe divers examens au ministère des Affaires étrangères, qui l’affecte à Harbin, en Chine, où il étudie les langues allemande et russe. Il participe aux négociations russo-japonaises concernant la Mandchourie du Nord. Durant son séjour à Harbin, il épouse une Russe, Klaudia Semionovna Apollonova, et se convertit au christianisme orthodoxe, sous le nom de baptême de Sergei Pavelovich.

En 1935, Chiune Sugihara démissionne de son poste de ministre adjoint aux Affaires étrangères en Mandchourie, afin de protester contre les traitements inhumains infligés par l’armée japonaise aux Chinois locaux. La même année, à son retour au Japon, il divorce de sa première femme pour épouser Yukiko Kikuchi. Tout en restant fidèle à la religion chrétienne, il revient également à la pratique bouddhiste de ses origines, voyant en Jésus et Bouddha des frères spirituels, portés par l’amour et la compassion. Le couple aura quatre enfants. Il travaille au département de l’information du ministère des Affaires étrangères et comme interprète pour la délégation japonaise à Helsinki, en Finlande.

En 1939, Sugihara occupe le poste de vice-consul du Japon à Kaunas, en Lituanie, pays occupé par l’armée soviétique en 1940. Après l’invasion de la Pologne par les troupes allemandes et soviétiques en 1939, de nombreux réfugiés juifs tentent d’obtenir des visas pour quitter la Lituanie. En lien avec son confrère hollandais Jan Zwartendijk, consul honoraire des Pays-Bas, il fournit des visas de transit de dix jours vers le Japon aux Juifs accourus à son consulat, refusant ainsi les consignes antisémites et racistes de sa hiérarchie. Il contacte également divers fonctionnaires soviétiques qui acceptent de laisser les Juifs voyager à travers le Transsibérien. Du 18 juillet au 4 septembre 1940, il délivre environ 6 000 visas à des Juifs qui peuvent ainsi se réfugier en Asie.

Sa démarche, purement humaniste et désintéressée, ne lui amène aucun avantage, puisqu’il est exclu du corps diplomatique japonais en 1945. Ce n’est qu’après sa mort, survenue le 31 juillet 1986 à Kamakura, que le gouvernement japonais le réhabilite. Lorsqu’on lui demande pourquoi il a brisé sa carrière diplomatique pour aider autant de personnes, il répond, en citant un adage samouraï : « Même un chasseur ne peut tuer l’oiseau qui vole vers lui en cherchant refuge. »

Après la guerre, Chiune Sugihara dirige une société d’exportation. Les bénéficiaires juifs de ses visas informent l’Institut Yad Vashem. En 1984, il est officiellement reconnu Juste parmi les Nations. Sa femme Yukiko et son plus jeune fils Nobuki acceptent l’honneur en son nom, car la maladie l’empêche de se rendre en Israël11.







30. 

Pasteur André Trocmé


André Trocmé, né le 7 avril 1901, est le fils d’un industriel protestant du textile de Saint-Quentin et d’une mère allemande. Durant la Grande Guerre, il fait la connaissance du pasteur Jacques Kaltenbach (1881-1967), qui le pousse vers la voie pastorale et le christianisme social. Il intègre un groupe de l’Union chrétienne des jeunes gens (UCJG).

Après des études de théologie, André Trocmé, devenu pasteur à Maubeuge et Sin-le-Noble, tente de soulager la misère ouvrière. Il occupe ensuite un poste à Chambon-sur-Lignon, en Haute-Loire. Ses liens avec l’Église allemande protestante l’informent du danger que représente le nazisme.

Dès le 23 juin 1940, le pasteur André Trocmé prononce, devant les paroissiens de Chambon-sur-Lignon, l’un des premiers appels à la résistance :



Des pressions païennes formidables vont s’exercer sur nous-mêmes et sur nos familles, pour tenter de nous entraîner à une soumission passive de l’idéologie totalitaire. Si l’on ne parvient pas tout de suite à soumettre nos âmes, on voudra soumettre tout au moins nos corps. Le devoir des chrétiens est d’opposer à la violence exercée sur leur conscience les armes de l’Esprit. Nous faisons appel à tous nos frères en Christ pour qu’aucun n’accepte de collaborer avec cette violence, et en particulier, dans les jours qui viennent, avec la violence qui sera dirigée contre le peuple anglais. Aimer, pardonner, faire du bien à nos adversaires, c’est le devoir. Mais il faut le faire sans abdication, sans servilité, sans lâcheté. Nous résisterons, lorsque nos adversaires voudront exiger de nous des soumissions contraires aux ordres de l’Évangile. Nous le ferons sans crainte, comme aussi sans orgueil et sans haine11.





Sous la direction des pasteurs André Trocmé et Édouard Theis, avec les soutiens actifs de Magda Trocmé, de la population de Chambon-sur-Lignon et des villages environnants, de la Société religieuse des Amis (quakers), de l’Armée du Salut, d’Églises protestantes américaines, du mouvement international de la Réconciliation, de groupes œcuméniques juifs et chrétiens, de la Cimade et du Cartel suisse de secours aux enfants, environ 5 000 personnes, dont 3 500 enfants juifs, échappent aux déportations des nazis. La police allemande ne parvient pas à s’opposer efficacement à cet important sauvetage, du fait de l’efficacité des filières d’évasion et de l’aide active de toute la population locale. Les deux pasteurs évitent une organisation trop centralisée.

Le 13 février 1943, les pasteurs André Trocmé et Édouard Theis ainsi que Roger Darcissac, directeur de l’école primaire de Chambon-sur-Lignon, sont internés au camp de Saint-Paul-d’Eyjeaux, puis libérés quatre semaines plus tard. Les preuves ne sont pas suffisantes pour les envoyer en Allemagne dans les camps nazis. Cependant, André Trocmé est contraint de prendre le maquis en août 1943.

Le 5 janvier 1971, André et Magda Trocmé, Mildred et Édouard Theis, le village de Chambon-sur-Lignon et ceux des environs reçoivent le titre de Juste parmi les nations de l’Institut Yad Vashem. André Trocmé est nommé secrétaire itinérant du Mouvement international de la réconciliation (MIR) pour l’Europe. De 1960 à 1970, il est pasteur à la paroisse Saint-Gervais de Genève. Il décède le 5 juin 1971. Il a résumé ses idées dans un ouvrage intitulé Jésus-Christ et la révolution non violente, paru aux éditions Labor et Fides en 196122.







31. 

Père Nicolas Vélimirovitch


Nicolas Vélimirovitch est né le 4 janvier 1881, dans le village de Lelic, en Serbie. Fils aîné d’une famille paysanne fidèle à la religion chrétienne orthodoxe, il est baptisé au monastère de Celije. Après des études élémentaires, il est envoyé au séminaire Saint-Sava de Belgrade, où il dévoile de grandes capacités intellectuelles.

Diplômé du séminaire en 1905, il obtient une bourse afin de poursuivre ses études à l’étranger. Il se rend en Suisse et obtient en 1908 un doctorat de théologie à l’université de Berne, avec une thèse sur « La foi en la résurrection du Christ, comme dogme fondamental de l’Église apostolique ». L’année suivante, il entame un doctorat portant sur la philosophie de Berkeley, préparé à l’université d’Oxford, en Grande-Bretagne. Polyglotte confirmé, il parle couramment sept langues.

En 1909, il tombe gravement malade, promet à Dieu de se faire moine et de lui consacrer sa vie s’il guérit. Après sa guérison jugée miraculeuse, il est tonsuré au monastère de Rakovica et ordonné à la prêtrise le même jour. Il devient archimandrite l’année suivante, puis en 1911 professeur assistant au séminaire Saint-Sava de Belgrade, où il enseigne la philosophie et plusieurs langues étrangères. Ses homélies sont très écoutées dans les églises, ainsi que ses conférences. Il publie également de nombreux articles dans des revues religieuses et littéraires.

Au début de la Première Guerre mondiale, le père Nicolas aide les victimes serbes. Il est ensuite envoyé en mission diplomatique en Grande-Bretagne et aux États-Unis en 1915, où il récolte des fonds destinés aux civils serbes. Sa mission en Grande-Bretagne contribue à renforcer les liens amicaux entre l’Église orthodoxe et l’Église anglicane. Il obtient un doctorat honoris causa de l’université de Cambridge.

De retour en Serbie en 1919, il est consacré évêque du diocèse de Zica, puis sera ensuite transféré à Ochrid. Il prêche la foi chrétienne pour aider les pauvres, fait construire des orphelinats, participe également au renouveau monastique en Serbie. Il montre l’exemple en accomplissant des retraites au mont Athos, où il rencontre de grands mystiques comme les pères Silouane et Sophrony.

Aussi connu en Serbie qu’à l’étranger, l’évêque Nicolas Vélimirovitch est de nouveau invité aux États-Unis, en 1921. En six mois, il donne plus d’une centaine de conférences dans des églises et des universités, afin de collecter de l’argent pour des orphelinats en Serbie et l’église serbe locale.

En avril 1941, l’armée allemande envahit la Yougoslavie. L’évêque Nicolas Vélimirovitch, présent sur place, condamne la répression massive des nazis à l’encontre des Serbes. Il sauve des résistants et des Juifs recherchés par les nazis. Arrêté en juillet 1941, il est détenu en résidence surveillée au monastère de Ljubostinja jusqu’en septembre 1944. Malgré la surveillance étroite de l’occupant, il continue d’aider les résistants locaux et les Juifs. Il est finalement déporté au camp de concentration de Dachau. Malgré l’enfer du lieu, il connaît une expérience mystique profonde, qu’il raconte ainsi : 



Au camp, c’est ainsi : tu es assis dans un coin et tu dis encore et encore : « Je suis poussière et cendres. Seigneur, prends mon âme ! » Et soudain ton âme est élevée dans les Cieux et tu vois Dieu face à face. Mais tu ne peux pas le supporter et tu Lui dis : « Je ne suis pas prêt ! Fais-moi revenir en bas ! » Et ainsi une fois de plus tu es assis là pendant des heures et des heures, répétant : « Je suis poussière, je suis cendres ; prends mon âme ! » Et encore une foi, Dieu te saisit vers le haut11.





Le camp de Dachau est finalement libéré par l’armée américaine en avril 1945. Nicolas Vélimirovitch tombe souvent malade, durant des années. Refusant de cautionner la dictature communiste du maréchal Tito, il se résigne à l’exil aux États-Unis en 1946, où il accomplit un important travail de missionnaire auprès des fidèles. Tenu en haute estime par les chrétiens de toutes confessions, il enseigne en divers endroits de 1946 à 1949.

À partir de 1951, il réside au monastère Saint-Tikhon à South Canan, en Pennsylvanie, et devient recteur du séminaire. C’est dans ce monastère qu’il décède le matin du 18 mars 1956, alors qu’il prie à genoux. Ses funérailles sont célébrées à New York, puis il est enterré dans le monastère Saint-Sava de Libertyville. Le régime communiste yougoslave interdit la diffusion de ses ouvrages religieux.

En 1991, à la suite de la chute du communisme dans les pays de l’Est, l’Église serbe obtient le rapatriement des reliques de l’évêque Nicolas Vélimirovitch. Elles arrivent à Belgrade en mai et sont enterrées dans l’église de son village natal. On constatera après ouverture du cercueil qu’elles sont restées intactes, non corrompues par le temps. Sous le nom de saint Nicolas d’Ochrid, il est canonisé le 19 mai 2003.







32. 

Pasteur Charles Westphal


Charles Westphal est né le 24 novembre 1896 à Montpellier, où son père est pasteur dans la religion protestante. Après des études classiques à Paris, il s’engage comme volontaire dans l’armée française dès le début du conflit en 1914. Blessé deux fois au combat, il est décoré de la croix de guerre.

Après l’armistice de novembre 1918, il commence des études de théologie à la faculté protestante de Paris, puis à l’Union Theological Seminary de New York, et enfin à Édimbourg en Écosse. Il se marie avec Denise Leenhardt en 1925. Après un premier poste pastoral à Châtillon-en-Diois, dans la Drôme, il devient en 1929 secrétaire général de la Fédération française des étudiants chrétiens, qu’il marque de son ouverture avec les autres religions chrétiennes. Lecteur passionné de Kierkegaard et de Claudel, il écrit divers articles. Après un intérim à l’Église réformée de Pentemont à Paris, il est nommé à Grenoble, où il prend la charge d’un ministère de formation théologique des laïcs de 1939 à 1945.

Dès le dimanche 14 juillet 1940, au temple protestant de Grenoble, Charles Westphal condamne en chaire le nazisme. Il critique également les premières mesures antisémites du régime de Vichy d’octobre 1940. Directeur de la revue protestante Foi et vie, il encourage la publication d’articles favorables à la spiritualité juive, révolutionnant ainsi les rapports entre les deux religions. Il incite de nombreux protestants à s’engager dans la Résistance et à participer au sauvetage des Juifs. Il aide des étudiants à rejoindre le maquis, fait passer de nombreux Juifs en Suisse ou les cache dans les environs. Il héberge chez lui Simon Feigelson, jeune Juif de 18 ans, ainsi qu’un couple de fugitifs de confession juive. La famille Westphal prend ainsi des risques énormes au moment où les polices allemande et vichyste tentent de démanteler les réseaux de résistants. L’armée italienne, occupant Grenoble à l’époque, s’oppose avec courage aux déportations des Juifs jusqu’en septembre 1943, mais après la capitulation de l’Italie, les nazis et les vichystes multiplient les rafles antisémites. Les réfractaires du STO et les militaires alliés évadés bénéficient également de l’aide du couple Westphal et de l’Église protestante locale. Dans la salle annexe du temple protestant se trouve une trappe, menant à une ancienne cave à charbon, où les aviateurs alliés peuvent se cacher, grâce également à l’aide du concierge des lieux, M. Brachon, et du pasteur écossais Donald Caskie, adjoint de Westphal. De nombreux Juifs utilisent également cette cachette, en attendant de pouvoir se rendre en Suisse, grâce à des filières de passage.

Après la guerre, en 1945, Charles Westphal occupe le poste de pasteur de la paroisse du Saint-Esprit, à Paris. À partir de 1947, il est également vice-président de la Fédération protestante de France et en devient président de 1961 à 1970. Il contribue activement au dialogue avec les catholiques et les orthodoxes, ainsi qu’avec les autres religions non chrétiennes. Jusqu’à la fin de sa vie, il œuvre sans relâche au rapprochement entre Juifs et chrétiens.

Denise et Charles Westphal ont eu six enfants. Commandeur dans l’ordre de la Légion d’honneur, Charles Westphal décède à Montpellier le 11 janvier 1972. Le 13 avril 2004, Yad Vashem décerne à Denise et à Charles Westphal le titre de Juste parmi les Nations11.







33. 

L’incroyable sauvetage des Juifs au Danemark


Le 9 avril 1940, la Wehrmacht envahit le Danemark, et la petite armée ne peut opposer qu’une résistance symbolique. Les nazis affirment que cette occupation n’est qu’une mesure de protection contre les Alliés et qu’ils n’ont pas l’intention de s’insérer dans l’indépendance politique du Danemark. Le gouvernement danois ayant accepté, sous la force, une coopération loyale avec le Reich allemand, l’occupation reste au début relativement clémente. La propagande hitlérienne présente même ce petit pays nordique, donc racialement pur pour les nazis, comme un « protectorat exemplaire ».

Le roi du Danemark, Charles X, conserve son trône, le gouvernement et les tribunaux fonctionnent normalement, de même que la radio et la presse. L’agriculture danoise fournit de la viande et du beurre à près de 4 millions d’Allemands en 1942. Au début, les représentants allemands évitent d’aborder la « question juive » au Danemark, qui compte sur son sol 7 800 Juifs, ainsi que 686 conjoints non juifs.

Cependant, à la fin de l’année 1941, les autorités allemandes insistent pour que le gouvernement danois choisisse de ne pas éviter le « problème juif ». Un journal collaborationniste et antisémite danois en profite pour se déchaîner contre les Juifs du pays. Peu de temps après, des nazis danois tentent d’incendier la grande synagogue de Copenhague. Malgré la présence allemande, le gouvernement danois réagit avec vigueur, en faisant condamner les auteurs à des peines d’emprisonnement.

En 1943, après les défaites allemandes sur le front soviétique et en Afrique du Nord, les Danois se rendent compte que l’occupation hitlérienne ne sera pas éternelle. La Résistance danoise prend de l’ampleur, multiplie les sabotages et s’affirme dans la presse clandestine. Au vu de l’augmentation des actions résistantes, les autorités allemandes présentent au gouvernement danois un véritable ultimatum le 28 août 1943, exigeant la peine de mort pour les personnes impliquées dans des sabotages contre l’occupant. Considérant cette menace inacceptable, le gouvernement danois déclare l’état d’urgence. En représailles, une centaine de Danois sont pris en otage par les militaires allemands, dont le grand rabbin Max Friediger et une douzaine d’autres Juifs. En réponse, le gouvernement danois démissionne le 29 août 1943. L’administration du pays se trouve alors directement sous la botte allemande, signifiant la fin du « protectorat exemplaire » ; c’en est fini de la protection des Juifs par les autorités danoises.

Enfin débarrassés du gouvernement danois, les nazis planifient la déportation des 7 800 Juifs du pays vers les camps de concentration. Le diplomate allemand Georg Ferdinand Duckwitz tente, sans y parvenir, d’assurer la sécurité des Juifs danois en les envoyant en Suède. Mais le gouvernement suédois déclare à Duckwitz qu’il n’acceptera les Juifs danois qu’avec l’approbation des autorités allemandes, qui bien entendu ignorent une telle demande.

Le 28 septembre 1943, Duckwitz communique les plans de déportation des Juifs au président du parti social-démocrate danois, Hans Hedtoft, qui décide de contacter les chefs de la Résistance nationale et les principaux représentants de la communauté juive du pays. Les fonctionnaires et les résistants danois prennent les mesures nécessaires pour prévenir les Juifs danois des rafles à venir. Lorsque la loi martiale est proclamée au Danemark, afin de déporter tous les Juifs, le gouvernement suédois autorise l’arrivée massive de cette population sur son territoire au début d’octobre 1943. La Résistance danoise, avec l’aide de nombreux citoyens, parvient à faire évacuer clandestinement 7 220 des 7 800 Juifs du pays, ainsi que 686 conjoints non juifs, via la mer à destination de la Suède : soit 99 % des Juifs présents au Danemark !

Après la guerre, le sauvetage massif et incroyable de presque tous les Juifs danois est reconnu par Yad Vashem, en hommage au roi et à toute la Résistance danoise dans son ensemble. Georg Ferdinand Duckwitz est également sur la liste de Yad Vashem. Sur les 580 Juifs danois n’ayant pu atteindre la Suède, beaucoup d’entre eux ont été cachés sur place. Selon Yad Vashem, seulement 102 Juifs du Danemark sont morts dans les camps nazis.

Parmi les très nombreux résistants danois ayant participé à cet incroyable sauvetage, on peut citer quelques noms : Fanny Arnskov, Knud Dyby, Ellen Marie Christensen, Agate et Gerda Bertelsen, Richard et Vibeke Ege, Jorgen Gersfelt, Ejler Haubirk, Steffen Hansen, Ole Helwig, Ebba Lund, Ole Secher, Svenn Seehusen, Henny Sunding, Henry Rasmussen, Ellen Nielsen, Hibert Hansen, etc.11







34. 

La collaboration antisémite du régime de Vichy


Le régime vichyste instaure un antisémitisme d’État dès l’été 1940. Le 27 juillet, 7 000 Juifs perdent la nationalité française. Le 27 août 1940, on assiste à l’abrogation de la loi de 1939 interdisant la propagande antisémite dans la presse française. Le 3 octobre 1940, la loi portant sur le statut des Juifs entraîne leur exclusion de la fonction publique et des professions artistiques. Le 4 octobre 1940, « les ressortissants étrangers de race juive pourront être internés dans des camps spéciaux ». Le 7 octobre, c’est l’abrogation du décret Crémieux de 1870, déclarant citoyens français les Juifs d’Algérie. En zone « libre », des camps spéciaux sont ouverts pour les étrangers de « race juive », comme Brens dans le Tarn en novembre 1940, Gurs dans les Pyrénées dès octobre 1940, Rivesaltes en janvier 1941.

Le 28 février 1941, le chef nazi Knochen écrit : « Il s’est avéré que le développement des sentiments antijuifs chez les Français n’est guère possible sur le plan idéologique […] mais leur approbation pourrait être obtenue : l’internement dans les camps de concentration d’environ cent mille Juifs étrangers donnerait à de nombreux Français l’occasion de passer d’un niveau inférieur à la classe moyenne11. »

Le chef nazi Dannecker ordonne des internements massifs en zone occupée : les camps de Phitiviers et Beaune-la-Rolande, dans le Loiret, ouvrent dès avril 1941, celui de Compiègne, dans l’Oise, en juin, puis celui de Drancy en août. Reste à les remplir…

Pétain semble avoir été imperméable à l’antisémitisme avant la défaite de 1940 : il est persuadé de l’innocence du capitaine Dreyfus, soutient la candidature d’André Maurois à l’Académie française, se fait représenter à l’enterrement d’Edmond de Rothschild en 1934, est témoin au mariage de l’économiste juif Jacques Rueff en 1937 et devient même le parrain de sa fille en 1938. Mais, avec la défaite de 1940, le Maréchal a besoin de trouver des boucs émissaires, comme les Juifs. Influencé par son entourage politique à Vichy, souvent antisémite, il sombre dans l’infâme. Selon le témoignage du ministre des Affaires étrangères Paul Baudoin, Pétain participe à la rédaction du statut des Juifs et insiste même pour qu’ils soient davantage exclus du milieu médical et de l’enseignement. Le brouillon originel de ce texte, redécouvert en octobre 2010, annoté de la main du Maréchal, prouve son implication personnelle.

Pétain s’oppose cependant en mai 1942 à l’introduction en zone « libre » du port obligatoire de l’étoile jaune, mais ne proteste pas contre son introduction en zone occupée. De plus, en zone « libre », son gouvernement fait apposer le tampon « Juif » sur les papiers d’identité à partir de la fin de l’année 1942. En août 1943, les nazis pressent Vichy de retirer en bloc la nationalité française aux Juifs. L’Église catholique fait intervenir le pape, qui « s’inquiète pour l’âme du Maréchal », contribuant ainsi à l’échec du projet.

En tout, 76 000 Juifs parmi lesquels 11 000 enfants, non réclamés au départ par les Allemands, sont déportés de France sous l’Occupation, avec pour une part la collaboration de la police française. D’après les calculs de Serge Klarsfeld, 40 % des Juifs en France ont été arrêtés avec la collaboration de la police et de la milice françaises. Cependant, 75 % des Juifs présents en France (50 % des Juifs étrangers et environ 95 % des Juifs français) sont sauvés de la déportation, grâce au soutien d’une partie importante de la population. Des fonctionnaires français tentent de ralentir les rafles antisémites, préviennent des familles juives de prochaines arrestations, tandis que d’autres deviennent les auxiliaires zélés des nazis. Lors des rafles exigées par l’occupant allemand, le régime de Vichy tente parfois de protéger les Juifs français au détriment des Juifs étrangers.

L’historien Raul Hilberg écrit à ce sujet : « Quand la pression allemande s’intensifia en 1942, le gouvernement de Vichy se retrancha derrière une seconde ligne de défense. Les Juifs étrangers et les immigrants furent abandonnés à leur sort, et l’on s’efforça de protéger les Juifs nationaux. Dans une certaine mesure, cette stratégie réussit. En renonçant à épargner une fraction, on sauve une grande partie de la totalité22. »

D’après l’historien américain Robert Paxton, les troupes allemandes d’occupation en France, chargées de la répression, auraient représenté seulement 30 000 à 40 000 hommes des forces de sécurité33. Rien n’est plus faux ! On ne peut séparer, dans la lutte contre la Résistance et les civils, les troupes de sécurité des unités régulières. Ces deux composantes participent toutes à la répression en France. En effet, la répression allemande en France est le fait de l’ensemble des forces allemandes d’occupation, comme le soulignent les directives répressives du maréchal Keitel de septembre 1941 et de décembre 1942.

En mars 1944, les forces allemandes d’occupation en France reposent sur 807 000 hommes de l’armée de terre, 337 000 de l’aviation, 146 000 des forces auxiliaires, 96 000 de la marine, 85 000 des SS et de la police, 61 000 volontaires de divers pays et 14 000 Italiens fascistes : soit un total de 1 546 000 personnes44. 

Cet ensemble n’est pas uniquement endivisionné, mais également organisé en divers services administratifs, en bataillons, en régiments… On compte notamment 93 bataillons allemands terrestres de sécurité regroupant 75 000 hommes, 60 compagnies de feldgendarmes regroupant 7 200 hommes, 24 bataillons de sécurité de la Luftwaffe regroupant 19 200 hommes et 69 compagnies de sécurité de la Kriegsmarine regroupant 8 290 hommes. Ainsi, contrairement au chiffre largement sous-évalué de Paxton, les forces allemandes de sécurité reposent non pas sur 30 000 à 40 000 hommes, mais sur 109 690 hommes total55.

La population française est surtout attentiste, abattue par la défaite de 1940, mais nullement soumise à l’occupant : elle pense surtout à survivre. Plus maréchaliste que vichyste, elle fait confiance à Pétain, en tant que vainqueur de Verdun en 1916 et principal organisateur de la victoire de 1918, sans pour cela souscrire à l’antisémitisme du régime de Vichy, sans parler de sa politique de collaboration avec Hitler. Il est d’ailleurs significatif de constater que c’est en France que le pourcentage de Juifs sauvés de la déportation est l’un des plus élevés d’Europe : 75 % ! Alors que les Juifs déportés et massacrés dans d’autres pays d’Europe atteignent 90,91 % en Pologne, 66,67 % en Hongrie, 44,33 % en Roumanie, 83,33 % en Lituanie, 71,43 % dans les Pays-Bas, 66,1 % en Bohême-Moravie, 79,78 % en Slovaquie, 76,50 % en Lettonie, 86,67 % en Grèce, 76,92 % en Yougoslavie, 37,88 % en Belgique, 44,44 % en Estonie, 44,82 % en Norvège, 100 % en Albanie, contre « seulement » 1 % au Danemark, 15 % en Italie et 25 % en France66.

La France a payé un lourd tribut dans sa lutte contre l’Allemagne durant la Seconde Guerre mondiale : 90 000 soldats français tués en mai-juin 1940, 45 000 prisonniers militaires français morts dans les camps de juillet 1940 à mai 1945, 63 770 résistants, Français libres et soldats de l’armée de Libération tués de juillet 1940 à mai 1945.

On estime que 300 000 à 400 000 Français ont collaboré de près ou de loin avec l’occupant, alors que 1 425 000 ont lutté contre l’Axe de juillet 1940 à mai 1945.

Un rapport, établi dès le mois d’août 1940 par l’occupant allemand, constate que « l’opinion française, trop marquée par le choc de la défaite, puis par les premières difficultés de la vie quotidienne, ne fait que cacher son hostilité à l’occupant77 ».

Un rapport de police de Vichy, daté de novembre 1942, constate que « la population semble de plus en plus acquise à la cause de la Résistance et à la victoire des Alliés. Les actes hostiles à l’occupant ne cessent de se multiplier88 ». Un rapport militaire allemand estime même « qu’en cas de dégradation de la situation, on peut s’attendre à un soulèvement populaire qui montrera non pas un peuple français fatigué, mais des gens d’un tempérament enflammé99 ». Si la majorité de la population est maréchaliste ou attentiste en 1940, elle évolue à partir de 1942, et supporte de plus en plus mal la présence des Allemands et le régime de Vichy.

Le régime de Vichy connaît plusieurs évolutions, en fonction des membres de son gouvernement. En 1940-1941, c’est le temps d’un Vichy réactionnaire, où l’on retrouve toutes les composantes de la droite, avec les maurrassiens Raphaël Alibert et Yves Bouthillier, des libéraux comme Lucien Romier, des nationalistes comme le général Weygand et Xavier Vallat. La gauche pacifiste n’est pas absente, avec notamment la présence de René Belin, ancien leader de la CGT. En 1941-1942, c’est le temps d’un Vichy technocratique, avec Pierre Pucheu, ministre de l’Intérieur, François Lehideux, ministre de la Production industrielle, René Bousquet à la police. En 1942-1943, le Vichy pragmatique de Laval entend donner des gages à l’Allemagne par la collaboration, afin d’octroyer à la France une bonne place dans l’Europe soumise à Hitler. Le Vichy des ultra-collabos ou Vichy milicien de 1943-1944 est marqué par l’entrée en force de Philippe Henriot, Marcel Déat et Joseph Darnand. La milice française accroît considérablement son influence durant cette dernière période.

Pétain consacre le tiers de son temps aux prisonniers de guerre retenus en Allemands. Si 605 113 prisonniers militaires français, sur 1 500 000 retenus en Allemagne, sont libérés à la suite de l’action de Vichy de 1940 à 1944, 45 000 Français partent travailler volontairement en Allemagne (sur 200 000 attendus par les nazis) en 1941 et 600 000 autres dans le cadre du STO (Service du travail obligatoire) de 1942 à 1944. Le régime hitlérien, qui exige 2 millions de travailleurs français dans le cadre du STO, n’obtient que très partiellement satisfaction. Les réfractaires se multiplient et certains peuplent les maquis. Cependant, au printemps 1942, 170 000 Français travaillent en France dans des services de la Wehrmacht, 275 000 participent à la construction d’aérodromes et de fortifications comme le mur de l’Atlantique, 400 000 à la fabrication d’armement.

Pétain demeure cependant très en retrait par rapport à Laval, qui souhaite ouvertement la défaite de l’Angleterre et une collaboration poussée avec l’Allemagne. Pétain constate seulement que l’Angleterre ne se conduit pas en alliée avec la France. Concernant la collaboration militaire, Pétain reste dans le flou, alors que concrètement Hitler demande que la France l’aide à acquérir des positions en Afrique. Pour Pétain, accepter le principe d’une collaboration économique est déjà une concession, dont il attend une contrepartie de l’Allemagne. Il considère qu’en assurant Hitler qu’il défendra l’empire français, il fait le maximum pour l’Allemagne.

Vichy renforce son organisation policière en étatisant les polices municipales en avril 1941 et en instituant diverses polices parallèles spécialisées, dont le Service de police anticommuniste (SPAC) et la Police aux questions juives (PQJ). Le ministre de l’Intérieur Pierre Pucheu fonde dès 1941 les Groupes mobiles de réserve (GMR), qui participent à la lutte contre les maquis aux côtés de la Milice. En mai 1944, on compte 120 000 hommes participant au maintien de l’ordre du régime de Vichy. Mais seuls les 4 000 à 5 000 francs-gardes de la Milice luttent réellement contre les maquis durant l’été 1944.

René Bousquet, nommé au secrétariat général à la police par Pierre Laval en avril 1942, parvient à obtenir des Allemands davantage d’autonomie et de responsabilité, afin de donner à ses divers services une efficacité supérieure. C’est ainsi que les accords Bousquet-Oberg (général SS) de juillet 1942 prévoient que ce soit la police française qui prenne en charge les rafles des Juifs, première étape de la déportation dans les camps nazis. Les gendarmes et les douaniers français se voient confier la surveillance des voies d’accès et des abords limitrophes du camp de Drancy. Les 16 et 17 juillet 1942, la rafle du Vél’d’Hiv à Paris, organisée en partie par la police française, cause l’arrestation de 12 884 Juifs déclarés « apatrides », dont 3 031 hommes, 5 802 femmes et 4 051 enfants, rassemblés au vélodrome d’Hiver dans des conditions sordides, puis à Drancy, d’où ils sont acheminés vers les camps d’extermination. Fin août 1942, 7 000 Juifs étrangers sont raflés en zone « libre » et livrés aux Allemands. Les autorités françaises n’accèdent pas aux demandes allemandes de procéder à la déportation des Juifs français, mais acceptent en revanche d’étendre en zone « libre » la déportation de Juifs étrangers. La police française, toujours sous les ordres de Bousquet, arrête cependant dans la région parisienne 700 personnes en octobre 1942, 600 en novembre et 835 en décembre, dont la plupart ont la nationalité française.

Comme nous l’avons déjà signalé, 40 % des 76 000 Juifs déportés vers les camps de la mort le sont avec la participation de la police et de la milice françaises, cependant les 254 000 Juifs qui échappent à la déportation bénéficient du silence, de la complicité ou de l’aide active d’un très grand nombre de Français.

L’ensemble des Français reste relativement passif devant les lois antisémites durant les années 1940-1941, mais on assiste à un revirement de l’opinion après les grandes rafles de l’été 1942. Dès lors, des Français non juifs aident les Juifs pourchassés ou menacés. Un grand nombre d’établissements religieux, couvents, écoles, pensionnats, orphelinats ouvrent leurs portes aux proscrits. D’autres sont accueillis dans des familles. Des policiers français préviennent certaines familles juives des rafles à venir.

De mars à décembre 1942, 42 000 Juifs sont déportés dans 43 convois, à destination d’Auschwitz. Les trois quarts viennent de la zone nord et un quart de la zone sud. En 1943, 17 000 Juifs sont déportés en 17 convois, 13 pour Auschwitz, 2 pour Majdanek et 2 pour Sobibor. Durant les sept premiers mois de l’année 1944, 16 000 Juifs sont déportés en 14 convois pour Auschwitz.

L’historien israélien Asher Cohen tient à souligner les faits suivants : 



La perte d’un quart de la population juive résulte donc, non seulement de la décision allemande, mais aussi de la collaboration française. La survie des trois quarts tient autant à l’inefficacité des persécuteurs qu’à des actions de sauvetage. La pression de l’opinion, l’intervention publique de quelques prélats et les réticences dans le gouvernement et dans l’administration, dès la fin 1942, limitèrent les pertes. La réaction juive, inefficace dans ses débuts, réussit ensuite à profiter d’une sympathie dans la population assez large pour organiser des actions de sauvetage importantes1010.





Contrairement à une légende tenace, il n’y a pas eu en 1940 en France 40 millions de pétainistes, devenus en 1944 40 millions de gaullistes. La distinction entre maréchalistes et vichystes est primordiale. Les maréchalistes font confiance à Pétain comme « bouclier » des Français contre les nazis, alors que les vichystes, minoritaires, approuvent le régime de Vichy, avec son idéologie réactionnaire, antisémite et collaborationniste. Très vite, surtout à partir de 1942, les Français se détournent de Pétain, ne voyant plus en lui qu’une marionnette entre les mains du Führer. Cependant, beaucoup de Français pensent que le Maréchal est de bonne foi et tente de protéger les Français, qu’il est forcé par les Allemands à collaborer, car prisonnier d’un entourage collabo. 

Après les rafles des Juifs de l’été 1942, l’invasion de la zone sud en novembre 1942, l’instauration du STO, le discrédit de Vichy est total, mais épargne toutefois majoritairement la figure tutélaire du « Vainqueur de Verdun ». Cependant, Pétain devient de plus en plus étranger aux yeux des Français.

Récemment, l’excellent ouvrage de Jacques Semelin (cité ci-après en note) permet d’avoir un regard plus nuancé sur cette période tragique : 



Il y a quinze ans, écrit le journaliste Jean Sévillia, lors du procès Papon, le point de vue sans nuance de l’historien Robert Paxton – selon qui Vichy avait été tout entier complice de la Solution finale et l’opinion française à peu près indifférente au sort des Juifs – était devenu intouchable. L’ouvrage de Semelin fait au contraire ressortir la solidarité de la plupart des Français à l’égard des persécutés, et souligne que les Juifs français, du fait de leur nationalité, ont été mieux protégés que les étrangers, de même que le maintien d’un appareil étatique français a eu un effet bénéfique pour leur survie. L’histoire n’exonère en rien la politique antisémite de Vichy mais, après d’autres chercheurs (Limore Yagil, Sylvie Bernay, Alain Michel), réintroduit ainsi de la nuance et de la complexité dans l’analyse d’un passé tragique1111.





Jacques Semelin écrit notamment : « Serge Klarsfeld, qui a méthodiquement dépouillé toutes les archives disponibles, a montré que Vichy s’est refusé en deux circonstances critiques à livrer les Juifs français aux Allemands1212 ». Notamment en 1943, lorsque Pétain refuse d’approuver le texte préparé par Bousquet et signé par Laval sous la pression allemande, annulant les naturalisations de Juifs étrangers accordées en 1932 et même en 1927.

La collaboration de Pétain avec les nazis contre les Juifs fut donc à géométrie variable, en fonction de l’évolution de la guerre.







Conclusion


Depuis sa création, l’Institut Yad Vashem a reconnu près de 30 000 Justes (hommes et femmes) dans le monde dont, au 1er janvier 2019, 6 992 Polonais, 5 778 Hollandais, 4 552 Russes et autres habitants de l’ex-URSS, 4 099 Français, 1 751 Belges, 904 Lituaniens, 867 Hongrois, 714 Italiens, 627 Allemands, 355 Grecs, 314 Yougoslaves, 110 Autrichiens, etc. Nombreux sont ceux qui ont également aidé et caché des Juifs durant l’Occupation sans obtenir une quelconque reconnaissance.

De telles personnes permettent de ne pas désespérer de l’humanité et de conserver l’espoir, même dans les pires périodes de l’histoire.
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